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SYNTHESE DE L’ETUDE 

La rénovation thermique du parc de logements sociaux est un enjeu majeur pour l’atteinte des objectifs 

nationaux de baisses des consommations énergétiques et de décarbonation. Par son poids d’une part, ce 

parc de près de 5 millions de logements représentant environ 15 % du parc de logements métropolitains, 

et par son ancienneté d’autre part, l’âge moyen du parc étant d’environ 40 ans. 

Dans ce contexte, l’étude confiée par l’ANCOLS aux cabinets vizGet, Stratergie et Pluricité avait un double 

objectif : celui de quantifier les opérations de rénovation thermique conduites dans le parc social et de 

déterminer leur coût d’une part, celui de comprendre les stratégies et choix opérationnels effectués par les 

bailleurs et par la même recenser les freins et contraintes identifiés par les bailleurs d’autre part. 

L’étude a reposé dans un premier temps sur une phase de recherche bibliographique et d’entretiens 

qualitatifs conduits auprès d’une quarantaine d’acteurs (experts, institutionnels, bailleurs, …). Dans un 

second temps, 305 bailleurs dont le parc compte au moins 1 000 logements ont répondu à une enquête en 

ligne (taux de réponses de 68 %). 

Il n’existe pas à ce jour de comptage généralisé des opérations de rénovation thermique mises en œuvre 

par les bailleurs sociaux. Les chiffres les plus réguliers sont issus des statistiques d’octroi des prêts éco-

conditionnés et notamment de l’éco-PLS géré par la Caisse des Dépôts et des Consignations (CDC). 

L’enquête réalisée ici auprès des bailleurs a permis un premier chiffrage détaillé des rénovations thermiques.  

Selon ces données, 340 000 logements ont fait l’objet d’une rénovation qui a débuté et s’est achevée entre 

2016 et 2020, soit 6,8 % du parc des bailleurs sociaux. En élargissant à l’ensemble des logements qui ont 

bénéficié d’une amélioration leur permettant d’abaisser leur étiquette DPE (typiquement du gros entretien 

dont des changements de mode de chauffage non comptabilisés comme des opérations de rénovation 

thermique à proprement parler), le RPLS permet alors d’estimer à entre 380 000 et 490 000 le nombre de 

logements concernés par des travaux ayant eu un impact sur leur efficacité thermique. 

Fin 2020, 190 000 logements étaient en cours de rénovation. C’est donc un total de 520 0001 logements 

pour lesquels une opération de rénovation thermique a débuté entre 2016 et 2020, soit 10,5 % du parc. 

Le coût moyen des opérations réalisées est compris entre 30 000 € et 35 000 € par logement dont 12 000 € 

à 16 000 € sont dédiés au traitement de l’aspect thermique. 

Ces opérations ont permis en moyenne un saut de 1,5 étiquette de DPE, les deux tiers ayant abouti à un 

saut d’au moins de deux classes sur l’étiquette énergie du DPE. Le quart ont abouti à l’obtention d’une 

étiquette B (24 %) ou A (1 %)2. 

En l’état, ces résultats ne permettent pas de respecter la trajectoire définie par la Stratégie 

Nationale Bas Carbone (SNBC), en particulier la part des logements rénovés très performants 

(étiquettes A et B) est insuffisante. 

 

1 Les 520 000 ne correspondent pas exactement à la somme de 340 000 + 190 000 en raison des arrondis. 
2 L’étude portant sur les années 2016 à 2020, les étiquettes des DPE correspondent à celles antérieures à la nouvelle 

méthodologie entrée en vigueur au 1er juillet 2021. Les nouvelles étiquettes correspondant schématiquement à la 
fusion des deux étiquettes précédentes (celle énergétique et celle liée aux émissions de gaz à effet de serre (GES)), 
les résultats présentés ici peuvent aussi s’appliquer en première approche aux nouvelles étiquettes DPE. En toute 
rigueur, les seuils ayant été légèrement relevés par rapport aux anciens DPE, il faudrait légèrement rehausser les 
chiffres présentés ici pour avoir des résultats cohérents avec les nouvelles étiquettes de DPE. 
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➢ Des pratiques très hétérogènes de rénovation 

L’analyse détaillée de la dernière opération de chaque bailleur enquêté, révèle des réalités très différentes 

selon les projets menés. Ainsi, 18 % des opérations ont conduit à un coût total d’au plus 20 000 € par 

logement et 18 % également, d’au moins 50 000 € par logement.  

Rares sont les opérations dont l’amélioration thermique est le seul objectif : elles représentent 5 % des 

dernières opérations menées par les bailleurs. La part du coût total consacré à la rénovation thermique est 

inférieure à 30 % pour 1 opération sur 5 et est supérieure à 70 % pour une proportion proche. Les 

opérations pour lesquelles le poids de la rénovation thermique est important, renvoient à des opérations 

en général de faible coût total : le coût de rénovation thermique reste finalement limité, avec des objectifs 

peu ambitieux sur le volet thermique comme sur l’amélioration globale du logement. A l’opposé, les 

opérations pour lesquelles le poids de la rénovation thermique est faible sont souvent d’un coût total élevé : 

il s’agit de travaux ambitieux à la fois sur le plan thermique et sur le plan d’amélioration globale des 

logements.  

Si les traitements réalisés pour améliorer les performances thermiques sont relativement homogènes 

(ventilation, isolation des murs par l’extérieur, changement de menuiseries pour une part très importante 

des opérations), le cumul avec d’autres traitements différencie les travaux réalisés : 20 % des opérations 

n’ont traité qu’au plus trois aspects différents, 20 % ont permis d’intervenir à la fois sur l’isolation, la 

ventilation, les menuiseries, les modes de chauffage ou/et de productions d’eau chaude.  

Les plans de financement s’adaptent à la nature des opérations conduites : 85 % des dernières opérations 

menées ont mobilisé des financements éco-conditionnés. En particulier, 70 % ont mobilisé des prêts éco-

conditionnés, le plus souvent des éco-prêts (62 %). 49 % ont donné lieu à des subventions éco-

conditionnées (subventions des collectivités locales ou fonds européens). Le poids des financements éco-

conditionnés dans le plan de financement augmente sensiblement avec le coût de la rénovation thermique 

et avec les sauts de performances énergétiques que permet l’opération. En ce sens, ces financements 

semblent bien atteindre leur cible et être utilisés efficacement.  

La mise en œuvre d’une typologie sur les dernières opérations réalisées a permis de rendre compte de 

cette diversité : elle oppose des opérations d’envergure, avec un coût très élevé du volet thermique, la 

mobilisation de nombreux travaux et des financements éco-conditionnés, aux opérations qui relèveraient 

plus du gros entretien, d’un coût faible et ne permettant que peu de gain énergétique.  

L’explication de cette diversité provient à la fois des caractéristiques du parc du bailleur et de son 

positionnement global quant aux stratégies de rénovation thermique.  

Ainsi, si quasiment tous les bailleurs sont dotés de documents de programmation stratégique, la thématique 

de la rénovation thermique n’y est pas toujours un critère important. En particulier, 43 % des bailleurs 

considèrent qu’il s’agit d’un critère parmi d’autres et 11 % n’en tiennent pas compte pour la classification 

du patrimoine. Les documents de programmation n’intègrent pas forcément des objectifs chiffrés en termes 

de rénovation. Le choix des résidences à traiter et celui des montants consacrés à la rénovation thermique 

résulte d’une recherche d’équilibre entre attractivité des résidences et capacité à répondre aux attentes 

des locataires, lutte contre la précarité énergétique et réponse à l’obligation d’éradiquer les "passoires 

énergétiques", financement global de l’opération et solvabilité des locataires en cas de hausses du coût des 

loyers… 
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➢ Une absence d’outils nationaux de définition, de comptage et de suivi des performances atteintes 

L’étude montre que comptabiliser les opérations de rénovation thermique à partir de la 

mobilisation des éco-prêts est réducteur. Un tiers des opérations incluant des travaux de 

rénovation thermique n’utilisent pas les éco-prêts, notamment parce qu’elles n’entrent pas dans 

ses conditions d’attribution ou encore parce que les montants sont jugés trop faibles. Les bailleurs 

de petite taille en particulier estiment complexe le dispositif. D’autres bailleurs ont déjà traité les logements 

les plus énergivores et les opérations conduites ne peuvent entrer dans les critères d’attribution du dispositif. 

L’enquête a alors recensé l’ensemble des opérations que les bailleurs ont déclaré comme étant des 

opérations de rénovation thermique. L’analyse a montré que certaines de ces opérations citées relèvent 

principalement de travaux de gros entretien, mobilisent peu de moyens et n’ont qu’un faible impact sur les 

performances thermiques des logements.  

Pour mieux apprécier dans la durée la contribution du secteur social à la rénovation et la décarbonation du 

parc bâti, la question de la méthodologie retenue mérite ainsi de disposer d’une réponse partagée par tous 

les bailleurs. La récente définition (Loi Climat de 2021) de ce qu’est une rénovation performante et globale 

mérite d’être intégrée dans les pratiques et in fine dans les systèmes d’information pour disposer 

d’éléments de comparaisons solides entre bailleurs et aider à rendre compte au législateur (cf. le rapport 

annexé chaque année au projet de loi de finances prévu par la Loi Climat et résilience de 2021). La typologie 

proposée dans le rapport peut aussi s’avérer une aide à la consolidation de ce reporting. 

Le flou de la définition et l’absence de réel comptage font écho au manque de suivi de l’atteinte des objectifs 

nationaux de rénovation thermique. Aussi, bien que l’octroi des financements soit conditionné à des 

objectifs quantitatifs précis de performances thermiques, la vérification après travaux de la bonne atteinte 

de ces objectifs est rare. Peu de bailleurs sont dotés d’instruments leur permettant de mesurer les 

consommations réelles au-delà des chiffrages théoriques. Environ le quart mobilisent les factures des 

charges collectives pour estimer les consommations, environ 1 sur 6 se fondent sur les remontées de 

consommation individuelle transmises par les fournisseurs d’énergie et quelques organismes utilisent 

d’autres modes de mesures (instrumentation d’un échantillon de logements notamment). Les autres 

estiment l’atteinte des objectifs par la conformité des travaux avec l’attendu en termes de performances. 

Le déploiement de bonnes pratiques et d’une définition commune de la mesure des performances pourrait 

permettre de s’assurer de la bonne utilisation des financements éco-conditionnés et plus globalement, 

d’une meilleure connaissance des performances atteintes. Plusieurs collectivités ont d’ailleurs débuté une 

réflexion en ce sens, en particulier pour les opérations les plus ambitieuses. 

➢ Les freins à la rénovation thermique et les facteurs d’inefficacité 

Le principal frein mentionné par les bailleurs porte sur les problématiques financières (coûts et 

financements des opérations). Néanmoins, très peu de bailleurs, 6 %, n’ont pas débuté d’opération de 

rénovation thermique au cours des 5 dernières années. Si peu de bailleurs sont ainsi totalement freinés 

dans la mise en œuvre de projets rénovation thermique, le dimensionnement très variable des opérations 

peut s’expliquer par un certain nombre de freins de plusieurs natures. Ils sont relatifs en premier lieu à la 

fois à la complexité des travaux sur les logements restant à rénover (présence d’amiante, logements diffus 

ou individuels, logements fortement contraints par exemple par un classement patrimonial, difficultés 

techniques), et au financement des travaux (complexité d’obtention, refus ou décalage dans le temps de 

financements). Ils peuvent aussi être liés à des difficultés d’organisation interne (surcharge de travail des 

équipes, manques de compétences internes) ou à des difficultés à recruter les compétences externes 
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(maîtrises d’œuvre notamment).  

Ces difficultés sont à relativiser : en général, les bailleurs disposent de compétences internes, bien qu’elles 

restent peu diversifiées et la plupart jugent très faibles ou assez faibles les difficultés rencontrées pour 

trouver des compétences externes. Ces capacités permettent très généralement aux bailleurs de surmonter 

les difficultés liées aux critères d’éligibilité et à la complexité des dispositifs, notamment la mobilisation de 

critères d’accès hétérogènes selon les financements. Les bailleurs gérant un parc de faible taille se montrent 

toutefois plus souvent mis en difficultés par les difficultés des montages de dossiers, jusqu’à renoncer ou 

retarder des opérations. 

En revanche, la question du dimensionnement et de l’efficacité des travaux conduits peut se poser. Si le 

gain de performance énergétique observé en moyenne est élevé, environ la moitié des opérations selon 

l’analyse typologique produite ont des ambitions limitées, traitant un ou deux aspects pouvant améliorer 

les performances (isolation ou traitement de menuiserie ou changement de chaudière sans prendre en 

compte les autres aspects…). Or il est probable qu’un logement réhabilité ne soit pas à nouveau traité avant 

de nombreuses années. Autant que le nombre de logements rénovés, le nombre d’opérations 

donnant lieu à un traitement global de l’aspect thermique peut constituer un indicateur 

important de la capacité du parc de logements sociaux à réduire son empreinte écologique.  

Les objectifs climatiques retenus au niveau national et international ne pourront ainsi pas être 

atteints sans un renforcement significatif de la part des rénovations globales dans l’effort de 

rénovation des bailleurs sociaux. La rénovation partielle ou par éléments ne permet pas d’atteindre un 

niveau d’économie souhaité et doit être réservée à des situations où l’approche globale est inappropriée ou 

hors de capacité budgétaire. Les expérimentations de massification comme EnergieSprong peuvent 

apporter des éléments de réponse aux contraintes techniques et budgétaires. 

Aussi, très peu d’opérations mobilisent des techniques innovantes (expériences de massification, 

mobilisation de matériaux biosourcés, passage à des énergies renouvelables…). Environ la moitié des 

bailleurs ont conduit au moins une opération "innovante" en ce sens, mais leur nombre reste très limité : 

seules 14 % des dernières opérations sont concernées, le plus souvent via le passage à une énergie 

renouvelable pour la production d’eau chaude. D’une manière plus générale, ces opérations sont très 

coûteuses et ne sont pas amorties, ces coûts ne pouvant être répercutés sur les locataires. Elles ont alors 

vocation à être expérimentales, ou à constituer des démonstrateurs de ce que peuvent permettre de telles 

opérations, sans qu’elles soient reconduites.  

L’appréciation de la réalité des économies générées est un élément clé de la démultiplication des projets 

par la levée de freins techniques, organisationnels voire psychologiques pour certaines solutions innovantes. 

Elle repose sur les retours d’expérience menés par les bailleurs avec des partenaires comme l’ADEME ou 

les Conseils régionaux. La bibliographie menée montre une certaine hétérogénéité des approches selon les 

territoires et une harmonisation des critères d’appréciation des rénovations ex-post faciliterait la 

capitalisation nationale.  

➢ Des « impensés » dans les stratégies des bailleurs et les politiques nationales ? 

Les éléments bibliographiques et analyses collectées dans le cadre de la mission montrent une construction 

manifeste de stratégies énergétiques chez une forte proportion des bailleurs. Ces stratégies sont cependant 

encore partielles. Elles sont en effet encore peu teintées d’une préoccupation de confort d’été ou de 

limitation des besoins de rafraichissement dans le parc ancien, sujet que le réchauffement climatique amène 

pourtant à intégrer dans une vision de long terme dans le choix des modes constructifs et des matériaux. 
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Ce sujet est pourtant connu et exploré de longue date par les bailleurs (cf. le guide technique fait avec 

l’USH « Améliorer le confort d’été dans l’habitat collectif », CSTB, 2008). 

Le deuxième aspect méritant une réflexion plus structurée est relatif à la décarbonation du parc social. 

Sous l’influence des dispositifs de financement, les consommations énergétiques et leur amélioration sont 

prises en compte et orientent les décisions. En revanche, le pendant « gaz à effet de serre » (GES) de 

l’équation reste encore marginal dans l’analyse bien que la nouvelle étiquette du DPE en vigueur depuis le 

1er juillet 2021 combinant consommation énergétique et émissions de GES, incite à mieux le prendre en 

compte. Les analyses réalisées dans cette étude tendent d’ailleurs à montrer que c’est bien l’objectif de 

réduction des émissions de GES qui est le plus difficile à atteindre dans le cadre de la Stratégie Nationale 

Bas Carbone (SNBC). L’autre dimension de la décarbonation est la meilleure prise en compte de l’impact 

global de la rénovation, par l’intégration de l’énergie « grise » des matériaux ou du chantier, et par la prise 

en compte du contenu carbone des matériaux et de la capacité du logement à jouer un rôle de puits de 

carbone atténuateur de l’impact du dérèglement climatique. Les bailleurs restent peu équipés d’outils d’aide 

à la décision accessibles en matière d’impact carbone de l’énergie grise et des matériaux. 

Au-delà de l’enjeu de la suppression rapide de l’usage des énergies fossiles (fioul et gaz) comme mode de 

chauffage, derrière la question de la décarbonation apparaît aussi en filigrane la question du chauffage 

électrique par effet joule (correspondant à des radiateurs, par opposition aux pompes à chaleur 

fonctionnant à l’électricité mais utilisant les calories présentes dans l’air), solution qui peut être jugée 

pertinente dans certaines configurations de logements (y compris pour la facture énergétique du locataire), 

mais rarement compatible avec une bonne étiquette énergétique. L’objectif d’éradication des passoires 

énergétiques pourra se heurter à cette difficulté sur certaines typologies précises de petits logements. 

Enfin, l’étude a peu exploré la question des logements les plus récents qui formeront le parc à rénover de 

demain. Que cela soit les résidences des années 90 – désormais trentenaires - ou les logements acquis en 

diffus dans des immeubles mixtes pour lesquels la maitrise de la qualité constructive est moindre, les 

bailleurs vont avoir à faire face à des enjeux de rénovations sensiblement différents, et dans le cas du 

logement diffus, complexifiés par les règles de la copropriété.  
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INTRODUCTION 

➢ Le secteur du bâtiment au centre des attentions 

Le réchauffement planétaire a déjà atteint + 1 °C au-dessus des températures moyennes préindustrielles, 

en raison des émissions passées et actuelles de gaz à effet de serre. Ses conséquences sur les écosystèmes 

et les populations constituent probablement l’enjeu majeur auquel nos sociétés devront faire face au cours 

de ce siècle. Le dernier rapport spécial du GIEC met ainsi en lumière les bénéfices d’une adaptation 

ambitieuse et efficace au profit du développement durable et, à l’inverse, les coûts et les risques toujours 

plus élevés liés à l’inaction. 

Lors de la COP21 à Paris en 2015, les pays sont parvenus à un accord historique pour lutter contre le 

changement climatique et se sont engagés à limiter l’augmentation de la température mondiale en dessous 

de 2°C d’ici la fin du siècle. Pour cela, la France s’est engagée, à travers la première Stratégie Nationale 

Bas-Carbone (SNBC), à atteindre la neutralité carbone d’ici 2050.  

En France, le secteur résidentiel est le plus énergivore, devant le transport. En 2019, il a consommé 39,8 

millions de tonnes d’équivalent pétrole (chiffre corrigé des variations climatiques) soit environ 28 % de la 

consommation d'énergie finale totale en France, principalement dû aux besoins en chauffage3. Ce faisant, 

le secteur a émis « 90 Mt CO2eq en 2017, soit 19 % des émissions nationales (scope 1), et 28 % en 

considérant les émissions liées à la production d’énergie consommée dans les bâtiments (scope 2) »4. Il 

s’agit donc d’un secteur clé pour lutter efficacement contre le réchauffement climatique, à travers la 

production de logements performants, mais surtout à travers la rénovation énergétique du parc existant. 

Depuis 2015, les politiques nationales de rénovation du bâtiment se sont succédé. Sans exhaustivité, la loi 

n° 2015-992 du 17 août 2015 sur la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) affiche un 

objectif de 500 000 rénovations lourdes de logements par an et l’atteinte pour tous les bâtiments du 

standard bâtiment basse consommation (BBC). En 2019, la loi relative à l’énergie et au climat prévoit la 

disparition de tous les logements ayant un DPE en F ou G ("passoires thermiques") d’ici 2029. Ces objectifs 

sont revus à la hausse par la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) de janvier 2020 (500 000 logements 

rénovés par an, éradication des "passoires thermiques" au 1er janvier 2028). 

Paradoxalement, tandis que chaque plan relève le nombre de rénovations thermiques à atteindre, il n’a pas 

été mis en place de décompte des rénovations réalisées chaque année. Ce constat fait dans le cadre de 

la présente étude rejoint celui de l’information parlementaire restituée en février 2021 : "il est 

impossible de dresser un bilan précis du nombre d’opérations de rénovation effectuées chaque 

année, en l’absence d’outils de recension exhaustifs et fiables". Un observatoire national de la 

rénovation énergétique a néanmoins été créé en septembre 2019, les premières études portant sur les 

rénovations ont été publiées récemment. 

 

 

3 "Bilan Energétique de la France pour 2019", Service des données et études statistiques, Ministère de la Transition 
Ecologique, décembre 2021 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/bilan-
energetique-2019/  

4 "Stratégie Nationale Bas Carbone révisée complète", mars 2020 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2020-03-25_MTES_SNBC2.pdf, p. 86 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/bilan-energetique-2019/
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/bilan-energetique-2019/
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2020-03-25_MTES_SNBC2.pdf
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➢ La précarité énergétique, un enjeu important  

“Est en situation de précarité énergétique une personne qui éprouve dans son logement des difficultés 

particulières à disposer de la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction de ses besoins élémentaires 

en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’habitat”. (Définition légale de la 

précarité énergétique, loi du 12 juillet 2010, dite loi Grenelle 2) 

Selon l’Observatoire National de la Précarité Énergétique (ONPE), la précarité énergétique touche près de 

5 millions de ménages parmi les plus modestes. Ceux-ci dépensent plus de 8 % de leurs revenus pour 

payer la facture énergétique de leur logement. Dans le parc social, 1,5 million de ménages sont considérés 

en situation de précarité énergétique, soit 36 % des ménages du parc social5.  

La lutte contre la précarité énergétique est donc aussi un enjeu pour les bailleurs sociaux afin d’aider les 

ménages les plus modestes à réduire leurs consommations, à travers la rénovation énergétique de leur 

parc, l'accompagnement aux écogestes, l’innovation… 

Plus généralement, réduire les charges imputables à la consommation énergétique peut être bénéfique 

pour l'ensemble des locataires du parc social, quelle que soit leur situation financière. 

➢ L’encouragement à la rénovation du parc social 

La rénovation énergétique du parc social répond donc à une double finalité : 

- environnementale en réduisant la contribution de ce parc aux émissions de gaz à effet de serre et 

autres polluants atmosphériques liés à l’énergie, 

- sociale en permettant de maîtriser les charges des locataires liées là aussi à l’énergie. 

Elle contribue en outre au développement des territoires sur lesquels elle est menée : activité économique 

et insertion sociale sont renforcées par les phases chantiers et les réaménagements durables liés. 

Le soutien de l’État à la rénovation de logements sociaux prend de multiples formes. Il peut s’agir, via la 

Caisse des Dépôts et des Consignations, d’éco-prêts logement social ou de prêts de Haut de Bilan (PHB)6. 

Les bailleurs peuvent accéder à des fonds FEDER et peuvent mobiliser les Certificats d’Économie d’Énergie 

(CEE). Ces aides peuvent être complétées par des aides locales, pouvant inciter à un mieux-disant 

environnemental : performance accrue, utilisation de matériaux biosourcés… 

Ces incitations amènent les bailleurs à construire une stratégie équilibrée entre une volonté de produire à 

moindre coût – et donc de rénover plus de logements – et la recherche d’un financement optimisé imposant 

des surcoûts d’investissements pour atteindre les performances exigées. 

Dans ce contexte, et en lien avec ses missions de contrôle et d’études, l’ANCOLS a confié aux cabinets 

vizGet, Pluricité et Stratergie la réalisation d'une étude portant sur la rénovation thermique des logements 

du parc social. Cette étude revêt une double finalité :  

• celle de dresser un portrait quantitatif précis de la rénovation thermique : nombre et type de logements 

concerné, financements mobilisés, impacts et perspectives à court ou moyen terme ; 

• celle de comprendre les positionnements des bailleurs quant à la rénovation thermique : choix 

stratégiques et opérationnels, freins, modalités de financements, modalités de suivis. 

 

5 Dans le cadre de l’Enquête annuelle sur les ménages du parc social publiée par l’ANCOLS en décembre 2021, 40 % 
des ménages déclaraient avoir bénéficié du chèque-énergie, un chiffre cohérent avec ceux de l’ONPE. 

6 À noter que de nouveaux Prêts de Haut de Bilan sont en cours de programmation. En particulier, les prêts de hauts de 
bilan "verts", orientés entre autres vers la rénovation thermique.  
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L'étude s'est déroulée en trois phases :  

• une première phase de revue de littérature et d'analyse bibliographique a permis de faire le point sur 

les connaissances disponibles sur la rénovation thermique des bâtiments en général, sur celle du parc 

de logements sociaux en particulier. Elle a également porté sur les projets innovants en matière de 

rénovation thermique ; 

• une deuxième phase d'entretiens qualitatifs, conduite auprès des principales institutions nationales 

impliquées dans la rénovation thermique des logements, des financeurs locaux, des bailleurs, des 

associations ou personnalités qualifiées. Près de 35 personnes ont ainsi été interrogées au cours des 

mois de janvier et février 2021 ;  

• une troisième phase d'enquête par questionnaire, auprès de l'ensemble des bailleurs dont le parc 

compte plus de 1 000 logements. 448 bailleurs métropolitains ont ainsi été sollicités, 305 ont répondu, 

soit un taux de réponse de 68 %. L'enquête s'est déroulée au cours des mois de juin et juillet 2021. À 

noter que parmi ces 305 répondants, 20 avaient répondu au questionnaire lors d'une phase pilote, 

réalisée au cours du mois de mai 2021. Le questionnaire ayant été peu modifié à l'issue de cette phase, 

leurs réponses ont pu être intégrées à l’analyse finale. Le questionnaire était auto-administré, par 

Internet. Il comprenait environ 130 questions, permettant de détailler la stratégie des bailleurs et les 

motivations des choix effectués et de recueillir des données quantitatives visant notamment à pallier 

le déficit de données pointé ci-dessus. Les bailleurs ont ainsi quantifié les opérations de rénovation 

thermique mises en œuvre au cours des 5 dernières années (sur la période 2016-2020) et les 

financements mobilisés.  

L’étude comprenait aussi un volet spécifique aux Départements et Régions d’Outre-Mer (DROM). En raison 

de la spécificité des DROM, et du fait que peu de réponses ont été obtenues au questionnaire dédié, il a 

été décidé de regrouper les analyses spécifiques à ces territoires dans l’annexe 7. 
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PREAMBULE : ETAT DU PARC ET STRATEGIE NATIONALE DE 

RENOVATION 

Ce préambule a été rédigé à partir de la phase d'analyse bibliographique, d’entretiens et des bases de 

données publiques. Il permet d'apporter des premiers éléments sur la situation du parc national de 

logements, privés ou publics ainsi que sur les consommations énergétiques de ce parc, leurs modalités de 

mesures, leurs diversités selon le type de parc (privé ou public, individuel ou collectif). 

1. État du parc national de logement 

1.1. Le parc national de logement et son impact énergétique 

Au 1er juillet 2018, le parc national compte 36,5 millions de logements7. Il se compose pour l’essentiel 

de résidences principales (81,8 % du parc), mais également de résidences secondaires (9,7 %) et de 

logements vacants (8,5 %). Il progresse de 386 000 unités par rapport à l’année précédente, soit une 

croissance de 1,1 %, comme chaque année depuis 2009. 

Ce parc se répartit entre 44 % de logements collectifs et 56 % de logements individuels. Ces proportions 

sont relativement stables dans le temps, même si une très légère augmentation de la part du parc collectif 

peut être observée : + 0,3 point en 15 ans. 

Les résidences principales sont occupées à 42 % par des locataires (dont 18 % dans le secteur 

social), et 58 % par des propriétaires occupants (dont 20 % ayant encore des charges de remboursement 

– accédants). La part des locataires diminue tendanciellement au profit des propriétaires occupants. 

Les dépenses annuelles de logement des occupants de logements ordinaires par statut d’occupation en 

2018 sont de 12 700 € pour un propriétaire occupant, 9 600 € pour un locataire du secteur libre, 7 400 € 

pour un locataire du secteur social. La montant dépensé en énergie varie peu selon le statut 

d’occupation, respectivement 1 800 €, 1 620 € et 1 630 € pour le parc social. 

Le secteur résidentiel-tertiaire est de plus en plus prédominant dans le bilan national des consommations 

d’énergie : sa part dans la consommation énergétique est passée de 43 % en 1990 à 46 % en 2019 (dont 

29 % pour la part du résidentiel et 17 % pour celle du tertiaire). En parallèle, la baisse de la consommation 

des d’autres secteurs conduit à ce que même à consommation stable voire décroissante, la part du 

résidentiel s’accroit. 

La consommation énergétique du secteur résidentiel reste stable depuis 2 000, à climat constant, et 

s’établit à 41,0 Mtep8 en 2019. L’électricité demeure l’énergie la plus consommée, avec 34 % du 

total, devant le gaz naturel (27 %), les énergies renouvelables (24 %, dont le bois) et le pétrole (11 %). 

Depuis quelques années, la part du pétrole baisse au profit des énergies renouvelables, tandis que celles 

de l’électricité et du gaz évoluent assez peu. 

La dépense en énergie du secteur s’établit à 46 Md € en 2018. Elle est dominée par l’électricité (59 %), 

devant le gaz naturel (23 %), le pétrole (13 %) et le bois (3 %).9 

 

7 2019 CGDD, Compte du logement 2018 Rapport de la Commission des comptes du logement. 
8 Mtep pour Millions de tonnes équivalent-pétrole : unité de mesure permettant de comparer les différentes sources 

énergies en les ramenant à leur équivalent en pétrole. 
9 2020 SOeS DATA chiffres_cles_energie_edition_2020_septembre2020 
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36,5 millions de logements 

(2018) 

42 % de locataire et 

58 % de propriétaires 

Facture énergétique 

moyenne : 

1 681 € 

(2018) 

Consommation énergétique 

totale du résidentiel : 

41 Mtep 

(2019) 

1.2. La consommation énergétique des logements  

1.2.1. État des lieux de la consommation énergétique des logements collectifs 

➢ Une analyse des DPE via les données de l'ADEME qui surreprésentent les logements les plus récents 

La seule source de connaissances sur l'état du parc national de logements, publics et privé, est issue des 

données de l'ADEME : celle-ci met à disposition les données qu'elle collecte sur la répartition des logements 

par étiquette énergétique (DPE). Elle n'est pas exhaustive notamment car, par définition, elle ne comprend 

pas les logements dont le DPE n'est pas calculé. Elle tend à surreprésenter les logements les plus récents, 

et donc potentiellement les moins énergivores. La comparaison entre les données de l'ADEME et la base 

logements de l'INSEE10, montre ainsi une sous-représentation des logements construits avant 2012 dans 

la base DPE de ADEME.  

Figure n°1 : Comparaison des années de construction selon la base ADEME et INSEE 

 

Source : ADEME espace DPE 2020, INSEE dossier complet France  

Ce constat conduit à regarder avec précaution les résultats des paragraphes suivants.  

➢ Les logements collectifs ont une consommation plus faible que les logements individuels 

Les logements collectifs et individuels sont très proches en pourcentage de catégorie A et B. Ces premiers 

comprennent plus de catégorie C (32 % contre 5 % pour les logements individuels), et bien moins de 

catégorie E (13 % contre 27 % pour l’ensemble du parc). 

  

 

10 Construite à partir des estimations annuelles du parc de logements (EAPL), mobilisant les données du recensement 
de la population, le répertoire d'immeubles localisés et le fichier de la taxe d'habitation et l'enquête logement, elle 
constitue la source la plus complète sur le logement. 
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Figure n°2 : Répartition des logements collectifs par étiquette DPE de consommation 

énergétique 

 

Source : ADEME - espace DPE 2020 

Avec une moyenne de 217 kWh/m², les appartements ressortent alors avec une consommation moyenne 

un peu plus basse que celle des maisons.  

➢ Des consommations qui dépendent du mode de chauffage 

Le mode de chauffage est sensiblement différent selon le parc. Les logements collectifs sont bien plus 

tournés vers le gaz que l’ensemble du parc : 58 % des logements collectifs se chauffent au gaz alors que 

ce n'est le cas que pour 36 % de l’ensemble du parc. Seuls 22 % des logements collectifs sont chauffés 

par Bois ou Biomasse, cette proportion atteignant 58 % sur l'ensemble du parc.  

 

Figure n°3 : Répartition des logements collectifs par énergie de chauffage 

 

Source : ADEME - espace DPE 2020 

Parmi les logements collectifs, la consommation énergétique moyenne dépend fortement du mode de 

chauffage. Les appartements chauffés au gaz ont une consommation d’énergie conventionnelle bien plus 

basse. Cette énergie semble aussi être la plus populaire. 
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En synthèse, par rapport à l'ensemble du parc, les logements collectifs sont un peu moins énergivores, et 

comptent notamment plus de logements dont le DPE est en catégorie C. Ces meilleures performances 

thermiques s'expliquent en partie par un recours plus important au gaz, moins consommateur que 

l'électricité, mais plus émetteur en gaz à effet de serre (GES) dans le cas de la France11.  

Logement collectif : 

Plus de catégorie C 

Plus de chauffage au gaz 

Ensemble du parc : 

Plus de catégorie E 

Plus de chauffage biomasse et électrique 

1.2.2. Méthode de calcul et analyse des DPE pour les logements collectifs 

Les diagnostics de performance énergétique peuvent utiliser plusieurs méthodes de calcul : 

• Soit un calcul théorique basé sur des hypothèses moyennes, conventionnelles. Ce calcul s’appuie 

sur un logiciel commun développé par le CSTB (Centre Scientifique du bâtiment) pour l’ancien (3CL) 

ou le neuf (Th-BCE). 

• Soit un calcul réel sur les factures. Ce calcul est obligatoire pour les bâtiments construits avant 

1948 et les appartements équipés de systèmes de chauffage et de production d’eau chaude 

collectifs. 

Les deux approches aboutissent à des résultats différents, comme l’illustrent les deux graphiques ci-

dessous, mais montrent tous deux une baisse marquée à partir de 2010-2014, en raison de l’entrée en 

vigueur de la RT2012 (pour Réglementation Thermique 2012) qui augmentait les exigences en termes 

d’efficacité énergétique des logements. 

Figure n°4 : Consommation d'énergie des appartements en fonction de l'année de construction 
(en kWh/m2) 

 

Source : Base des DPE par commune (2016)opendatasoft.com 

 

 

11 L’électricité consommée est initialement produite à partir d’autres sources d’énergies. Dans le cas de la France, 
l’essentiel de la production est dû aux centrales nucléaires et aux barrages hydroélectriques et est donc très faiblement 
émettrice en GES, même si la part de l’électricité produite par des énergies fossiles n’est pas négligeable en hiver. 
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La méthode Facture estime la consommation en énergie à 181 kWh/m² pour les appartements, soit 64,5 

kWh/m² de moins que la méthode 3CL.  

Le comportement de l'occupant serait a priori l'élément expliquant les divergences entre les résultats 

obtenus. Cependant, d'autres facteurs interviennent. Notamment, les méthodes "sur factures" ont été 

mobilisées plus fréquemment que les autres dans des logements collectifs chauffés au gaz. Or les 

appartements chauffés au gaz consomment moins (≈ 163 kWh/m²) que l’électricité (≈ 267 kWh/m²).  

.  
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2. Stratégie de rénovation nationale des logements  

2.1. Les lois nationales12 

Depuis 2015, les politiques nationales de rénovation du bâtiment peuvent être résumées par les documents 

nationaux et les objectifs présentés dans le tableau ci-dessous :  

Date Document stratégique Objectifs 

Août 2015 
Loi No 2015-992 du 17 août 2015 sur la 
transition énergétique pour la croissance 
verte (LTECV). 

• Objectif de 500 000 rénovations lourdes de logements par an, 
avec une priorité au traitement de la précarité énergétique 

• Tous les bâtiments seront au standard bâtiment basse 
consommation (BBC) en 2050 

Avril 2018 
Plan de rénovation énergétique des 
bâtiments (PREB, chantier prioritaire du 
plan climat) 

• Objectif de 500 000 rénovations lourdes de logements par an, 
avec une priorité au traitement de la précarité énergétique 

• Rénovation de 100 000 logements sociaux par an, permettant 
ainsi la disparition des passoires énergétiques du parc social 

• Création d’un Observatoire national de la rénovation 
énergétique sous l’égide de l’ADEME 

Avril 2019 

Pacte d’investissement pour le logement 
social, signé par l’ensemble des parties 
prenantes du logement social également 
dit « pacte productif » 

• Engagement de 125 000 rénovations énergétiques par an pour 
des gains énergétiques d’au moins 1 étiquette 

Novembre 
2019 

Loi relative à l’énergie et au climat de 
2019 

• Disparition de toutes les passoires thermiques (F et G) d’ici 
2029 

Janvier 
2020 

Stratégie nationale bas-carbone (SNBC) 

• Ambition de neutralité carbone à l’horizon 2050 

• Objectif de 500 000 rénovations lourdes de logements par an 

• Eradication de la précarité énergétique (les « passoires 
thermiques ») d’ici le 1er janvier 2028, ainsi qu’une rénovation 
profonde du parc public, notamment des cités administratives 

2020 Plan de relance 2021-2022 

• Devenir la première grande économie décarbonée européenne 

• Financement de la réhabilitation lourde de 40 000 logements en 
deux ans 

• Financement de la réhabilitation « industrielle » type 
Energiesprong de 10 000 logements 

2021 

Loi portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience 
face à ses effets (en discussion lors de la 
rédaction du rapport) 

• Refonte du DPE 

• Contraintes locatives pour les logements d’étiquette énergie F/G 
(passoires énergétiques) 

À noter que la réforme du DPE prévue par la loi Climat et résilience a pour conséquence que le calcul des 

étiquettes ne dépend plus uniquement de la consommation d’énergie primaire du logement, mais intègre 

aussi une composante climatique en tenant compte des émissions de gaz à effet de serre.  

En conséquence, 600 000 logements (tous parcs confondus) chauffés au fioul deviennent des 

passoires énergétiques ainsi que près de 200 000 logements chauffés au gaz. À l’inverse, ce 

sont 600 000 logements chauffés à l’électricité qui sortiront du statut de passoire énergétique, 

et 200 000 logements chauffés au bois. 

2.2. Stratégie de rénovation du parc social européen 

La Commission européenne a publié le 14 octobre 2020 une communication intitulée "Une vague de 

rénovations pour l’Europe : verdir nos bâtiments, créer des emplois, améliorer la qualité de vie". 

 

12 Le contenu des textes est détaillé en annexes à ce rapport 



 

  p.25 

Cette communication fait le constat d’un fort retard sur les objectifs. "Dans l’ensemble de l’UE, chaque 

année, seul 0,2 % du parc immobilier bénéficie de rénovations lourdes qui réduisent la consommation 

énergétique d’au moins 60 %".  

Elle reprend des priorités exprimées antérieurement dans des directives (EPBD, EED) en insistant sur la 

décarbonation de l’énergie, et l’analyse en cycle de vie, c’est-à-dire in fine la prise en compte non seulement 

de la consommation liée à l’usage des logements mais aussi celle de la production, de l’acheminement et 

de l’élimination en fin de vie ou le recyclage des matériaux utilisés. 

La communication annonce la révision de la directive relative à l’efficacité énergétique et celle sur la 

performance énergétique des bâtiments (EED et EPBD). Cette révision verra notamment l’apparition de 

normes minimales de rénovation. 

Plusieurs annonces ont été faites sur la réduction de la précarité énergétique : "La Commission lancera une 

initiative en faveur du logement abordable qui portera sur 100 projets phares et examinera si et comment 

les ressources budgétaires de l’UE et les recettes du système d’échange de quotas d’émission de l’UE 

(SEQE-UE) peuvent être utilisées en parallèle pour financer des programmes nationaux […] ciblant la 

population à faibles revenus". 

En prévision de cette communication, Housing Europe, la Fédération européenne de l’habitat social, public 

et coopératif, a publié en mai 2020 une note indiquant ses attentes vis à vis de l’Europe et des Etats 

membres13 : 

• Assurer un soutien spécifique aux prestataires de logements sociaux, lorsqu’ils doivent fournir des 

guichets uniques pour la rénovation des quartiers défavorisés ; 

• Soutenir le développement de nouveaux matériaux et de nouvelles solutions techniques abordables ; 

• Promouvoir au sein des règles d’achats de l’UE (et, si nécessaire, les réviser) des systèmes qui 

permettent une coopération à long terme, le regroupement des volumes et le dialogue avec les 

fournisseurs ; 

• Des retours d’expériences ; 

• Une incitation à ce que les autorités locales orientent les fonds structurels et les dispositifs BEI vers la 

décarbonation. 

 

 

13 "What is needed to strengthen the renovation efforts within the social, cooperative and public housing sector 
Our position regarding the EU 'Renovation Wave'", Cédric Van Styvendael, Président de Housing Europe, le 8 mai 2020 
https://www.housingeurope.eu/resource-1393/what-is-needed-to-strengthen-the-renovation-efforts-within-the-
social-cooperative-and-public-housing-sector  

Maintenir un champ réglementaire 

stable (en termes de normes 

énergétiques par exemple) Révision 

en 2021 de la directive relative à 

l’efficacité énergétique et celle sur 

la performance énergétique des 

bâtiments (EED et EPBD). 

L’UE est en retard 

sur les objectifs de 

rénovation. 

Réduire la précarité 

énergétique de l’EU : 100 

projets pour des logements 

abordables à venir. 

Attente de Housing Europe : 

Assurer un soutien 

spécifique aux prestataires 

de logement sociaux. 

 

. 

https://www.housingeurope.eu/resource-1393/what-is-needed-to-strengthen-the-renovation-efforts-within-the-social-cooperative-and-public-housing-sector
https://www.housingeurope.eu/resource-1393/what-is-needed-to-strengthen-the-renovation-efforts-within-the-social-cooperative-and-public-housing-sector
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PREMIERE PARTIE : VOLUMETRIE DE LA RENOVATION THERMIQUE 

Cette première partie a pour objectif de quantifier les opérations de rénovation thermique en nombre de 

logements. Les résultats construits à partir de l’enquête auprès des bailleurs sont extrapolés pour que les 

volumes présentés rendent bien compte des pratiques de rénovations de l'ensemble des bailleurs, 

répondants ou non. Les données issues du RPLS ont elles aussi fait l’objet d’un retraitement.  

Entre 2016 et 2020, au moins 380 000 logements ont vu leur étiquette DPE s’améliorer. Ces 

chiffres intègrent aussi bien des rénovations que des améliorations liées à des changements de composants 

(comme le chauffage par exemple).  

Pour les rénovations thermiques stricto sensu, 340 000 logements ont fait l’objet d’une rénovation 

qui a commencé et s’est achevée entre 2016 et 2020, auxquels s’ajoutent 185 000 logements dont 

la rénovation avait débuté mais dont les travaux n’étaient pas encore terminés aux 31 décembre 2020.  

Sont décrites également les autres interventions qui peuvent avoir un impact sur les performances 

thermiques des logements : les travaux de gros entretiens ainsi que les opérations de démolition-

reconstruction. Ces autres modes d'intervention ne concernent que peu de logements au regard de ceux 

faisant l'objet de travaux de rénovation.  

Dans un deuxième temps, l’étude analyse l'impact des opérations menées sur la performance énergétique 

des logements. Environ 12 % des logements ayant fait l'objet d'une rénovation thermique débutée entre 

2016 et 2020 ont un DPE énergie F ou G. Les sauts de DPE sont fréquents, de 1,5 tranche en moyenne 

pour les logements concernés par les opérations débutées entre 2016-2020, voire de 1,9 tranche pour les 

opérations les plus récentes décrites par les bailleurs. La situation la plus fréquente est celle de 

logements en catégorie E ou D, atteignant une étiquette C ou B après rénovation.  

Une dernière sous-partie met en perspective les chiffres obtenus au regard des objectifs liés à la transition 

énergétique. Il en résulte que les dynamiques actuelles ne suffisent pas pour respecter les 

objectifs de la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC). 

1. État des lieux général 

1.1. Les volumes de rénovation thermique 

1.1.1. Les études antérieures : une difficile quantification 

Paradoxalement, tandis que chaque plan relève le nombre de rénovations thermiques à atteindre, il n’a pas 

été mis en place de décompte des rénovations réalisées chaque année. Ce constat fait dans le cadre de 

notre étude rejoint celui de l’information parlementaire restituée en février 202114 : "il est impossible de 

dresser un bilan précis du nombre d’opérations de rénovation effectuées chaque année, en l’absence d’outils 

de recension exhaustifs et fiables". 

Le nombre de rénovations par an dans le logement social est de l’ordre de 100 000 (le rapport d’information 

 

14 Assemblée nationale, rapport de la mission d’information sur la rénovation thermique des bâtiments présidée par M. 
Descoeur, février 2021 - https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion-dvp/l15b3871_rapport-
information.pdf 
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parlementaire avance le chiffre de 104 000 en 2019). Mais toutes les rénovations n’ont pas de dimension 

énergétique ou thermique. D’après le rapport parlementaire cité, "à l’heure actuelle [en France], seules 5 % 

des rénovations de logements réalisées ont eu un impact important sur la consommation d’énergie, c’est-

à-dire un saut de deux classes énergétiques du DPE ou plus". Hors la présente étude, il n’existe pas de 

chiffres du nombre de rénovations thermiques dans le logement social en France.  

L’USH propose d’autres estimations, reprises dans le même rapport parlementaire, se rapprochant de 

l’objectif de rénovations thermiques fixées dans le "pacte productif ».  

 

Ces chiffres proviennent de données déclaratives des bailleurs à l’USH. La légende semble induire 

l’existence de doubles comptages pour toutes les opérations à cheval sur deux années, de sorte que le 

chiffre communiqué doit être considéré comme la borne haute du nombre de rénovations thermiques dans 

le logement social en France. 

 

1.1.2. Au moins 380 000 logements ont connu un saut de DPE entre 2016 et 2020 d’après le 

RPLS 

 

Il n’est pas possible à proprement parler d’identifier les rénovations thermiques dans le RPLS. Il est 

néanmoins possible de dénombrer les cas où un changement de DPE est observé d’une année sur l’autre. 

Un tel changement peut principalement être dû à une rénovation ou bien à une intervention dans le cadre 

du gros entretien ou du changement de composants (comme un changement de mode de chauffage). Il 

s’agit des anciens DPE qui étaient en vigueur avant le 1er juillet 2021. A noter que dans l’ensemble de cette 

étude, ce sont les anciens DPE qui sont retenus (i) pour faciliter les comparaisons avec les années passées, 

(ii) parce que le parc est encore très majoritairement classé selon ces anciennes méthodes, (iii) l’édition la 

plus récente du RPLS est antérieure à l’entrée en vigueur de la réforme et enfin (iv) le fait que la borne 

haute de l’étiquette B de l’ancien DPE correspond au seuil du BBC-rénovation (pour bâtiment basse 

consommation). 



 

  p.29 

39 000 logements avaient vu leur performance énergétique s’améliorer en 2016. Ce chiffre est supérieur à 

80 000 depuis 2018 avec un pic à 105 000 en 2019. Ramené à l’ensemble du parc, les logements dont 

l’étiquette DPE a baissé représentaient moins de 1 % du parc en 2016 contre au moins 1,7 % depuis 2018, 

avec un record à 2,2 % en 2019. 

 

Figure n°5 : Nombre de logements (à gauche) et part du parc social (à droite) dont le DPE 
s’est amélioré, par an 

 

Source : RPLS et traitement ANCOLS 

Champ : Ensemble du parc des organismes HLM de Métropole et des logements conventionnés des SEM de Métropole.  

Note : entre 47 % et 64 % des rénovations effectuées une année donnée sont renseignées l’année suivante. Les chiffres 
pour 2020 constituent donc une estimation à partir de ceux observés dans le RPLS2021 et des tendances observées les 
années précédentes.  

Note : environ 20 % du parc présent dans le RPLS n’a pas de DPE renseigné. Les chiffres présentés ici n’ont fait l’objet 
d’aucune correction visant à prendre en compte les logements pour lesquels le DPE n’est pas renseigné.  

Environ 80 % des logements ont un DPE renseigné dans le RPLS et parmi eux, environ 95 % l’ont deux 

années de suite, condition nécessaire pour identifier une éventuelle évolution de celui-ci. En supposant que 

les logements pour lesquels il n’est pas possible de suivre leur DPE au cours du temps faute de données 

renseignées dans le RPLS, aient un comportement similaire aux autres logements du parc social15, alors 

490 000 logements auraient vu leur performance énergétique s’améliorer entre 2016 et 2020, avec plus 

de 100 000 logements concernés chaque année depuis 2018.  

Dans le cas d’un changement de chauffage par exemple, le bailleur n’aura pas forcément procédé à un 

calcul de DPE. En cas de rénovation, un DPE avant et après travaux aura été en principe calculé mais il est 

envisageable que cette donnée n’ait pas été renseignée dans le RPLS, c’est d’ailleurs ce qui a été observé 

dans cette étude où une partie des logements rénovés n’avaient pas de DPE même s’ils étaient sous-

représentés par rapport à leur poids dans le parc social (cf. infra). Ces éléments invitent donc à penser 

qu’une partie des logements sans DPE ont sans doute fait l’objet d’amélioration d’ordre énergétique. En 

conclusion, le nombre de logements pour lesquels la performance énergétique s’est améliorée entre 2016 

et 2020 est comprise entre 380 000 et 490 000 logements, en étant néanmoins probablement plus proche 

de 380 000 que de 490 000, chiffre qui constitue une borne haute de l’estimation. 

 

15 Hypothèse justifiée dans la mesure où la répartition des logements sans DPE renseigné est à peu près uniforme selon 
l’âge du logement. Voir annexe 3. 
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Figure n°6 : Intervalle (bornes basse et haute) de logements dont le DPE s’est amélioré, par 
an 

 

Source : RPLS et traitement ANCOLS 

Champ : Ensemble du parc des organismes HLM de Métropole et des logements conventionnés des SEM de Métropole.  

Note : entre 47 % et 64 % des rénovations effectuées une année donnée sont renseignées l’année suivante. Les chiffres 
pour 2020 constituent donc une estimation à partir de ceux observés dans le RPLS2021 et des tendances observées les 
années précédentes.  

Note : la borne basse est construite à partir des seuls dénombrements de changement d’étiquettes dans le RPLS. La 
borne haute a été estimée en supposant que les logements pour lesquels il n’a pas été possible de suivre leur DPE dans 
le temps avaient le même « comportement » que les logements pour lesquels les évolutions de DPE pouvaient être 
potentiellement observées.  

 

1.1.3. 520 000 logements dont la rénovation thermique a débuté entre 2016 et 2020, d’après 

l’enquête menée lors de l’étude  

Le chiffrage en nombre de logements et montants dépensés liés à la rénovation thermique se heurte à 

un certain nombre de difficultés méthodologiques dont les deux principales sont : 

1/ Le fait d'isoler les travaux relevant spécifiquement de la rénovation thermique, de ceux relevant de la 

rénovation en général. 

2/ La stratégie des bailleurs. Certains traitent principalement les aspects thermiques à l'occasion des 

gros travaux d'entretien des logements. Il n’existe pas de définition claire de la rénovation thermique, 

et les opérations déclarées par les bailleurs peuvent renvoyer à des réalités très différentes, ce que 

montreront les parties suivantes du rapport. 

Il résulte de ces différentes difficultés que les résultats présentés ci-dessous sont une 

première quantification de la réalité de la rénovation thermique et des montants qui y sont 

consacrés mais sont soumis à une marge d’erreur ne pouvant être précisément chiffrée16 

337 000 logements ont fait l'objet d'une rénovation thermique qui a débuté et s’est achevé sur 

l'ensemble de la période 2016-202017. C’est ainsi 6,8 % du parc des bailleurs qui a été concerné sur 5 ans.  

 

16 Ces limites sont présentées plus précisément en annexe 2. 
17 Pour éviter ces doubles comptes, le questionnaire utilisé dans l'enquête quantitative menée ici comptabilisait les 

opérations débutées chaque année, entre 2016 et 2020, indépendamment de la date de livraison des travaux. 
Certains bailleurs rencontrent des difficultés pour fournir des résultats avec un historique important. Ces difficultés 
s'expliquent par des fusions, ou encore des changements de système d'information. Le choix a été fait de ne pas 
demander des informations antérieures à 2016 et donc de ne prendre en compte que les opérations débutées après 
cette date.  
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Le chiffre total obtenu et les évolutions tendancielles sont conformes avec ce qui a pu être observé avec 

les données issues du RPLS. Au-delà des erreurs de collecte (tant du RPLS que du questionnaire de cette 

étude) et de la difficulté d’obtenir une estimation précise des volumétries18, une partie des écarts peut 

logiquement s’expliquer par le fait que certains travaux entrant dans le gros entretien peuvent conduire à 

un saut de DPE sans qu’une rénovation n’ait eu lieu (cf. infra)19. A l’opposé, le fait que certaines rénovations 

thermiques ne conduisent pas à un saut de DPE ont été comptabilisées ici mais n’apparaissent logiquement 

pas dans le dénombrement effectué dans le RPLS.  

Néanmoins, il est vrai que le fait que le nombre de rénovations en 2016 soit supérieur à celui de la borne 

basse présentée précédemment tend à montrer qu’une partie des améliorations n’étaient pas captées par 

le RPLS20 (ce d’autant plus qu’en principe il s’agit des seules opérations débutées et livrées en 201621) et 

que raisonner avec une borne basse et une borne haute n’est pas infondée. Les dernières années sont, 

elles, beaucoup plus en cohérence avec ce qui est observé dans le RPLS. 

En outre, 186 000 logements étaient encore en cours de rénovation thermique à la fin de l'année 202022. 

C’est donc à un total de 522 000 logements pour lesquels une rénovation thermique a débuté 

entre 2016 et 2020, indépendamment de leur date de livraison, auquel aboutit l’enquête réalisée 

dans le cadre de cette étude. 10,5 % des logements du parc des bailleurs sont ainsi concernés par une 

opération de rénovation thermique débutée entre 2016 et 2020, dont 3,7 % pour lesquels l'opération n'était 

pas encore livrée fin 2020.  

La question posée aux bailleurs portait sur les opérations et le nombre de logements comprenant un volet 

thermique. L'importance de la rénovation thermique au regard des autres travaux de réhabilitation mis en 

œuvre peut être très variable selon les opérations. 69 % des opérations débutées entre 2016 et 2020 et 

comprenant un volet thermique traitaient principalement de rénovation thermique dans le sens où l'objectif 

principal de la rénovation était d'améliorer les performances thermiques. Ces opérations correspondaient 

à 355 000 logements, soit 68 % des logements ayant fait l'objet de travaux comprenant un volet thermique 

entre 2016 et 2020. 

 

  

 

18 Pour plus de détails sur les difficultés que représente l’estimation précise de la volumétrie des rénovations thermiques, 
voir l’annexe 2 qui détaille la méthodologie.  

19 Le fait que seules les opérations commencées depuis 2016 ont été intégrées dans le questionnaire devrait en principe 
avoir creusé l’écart constaté entre le RPLS et le questionnaire. Il est possible que cette condition n’ait pas forcément 
pu être vérifiée par les bailleurs (se centrant davantage sur l’année de livraison). Il n’en demeure pas moins que les 
deux approches aboutissent à des résultats comparables. 

20 L’hypothèse de rénovation massivement sans changement de DPE étant peu probable. 
21 Il est néanmoins probable qu’un nombre important de bailleurs ait répondu en se basant uniquement sur la date de 

livraison, en oubliant potentiellement la date de début des travaux, ce d’autant plus pour des rénovations de plus de 
5 ans. 

22 Avec une durée moyenne de 20 mois pour les dernières opérations, ce chiffre est cohérent avec les dynamiques de 
rénovation observées et laisse à penser que les rénovations en 2021 seront un peu supérieures à 100 000. 
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Figure n°7 : Nombre de logements dont la rénovation a débuté entre 2016 et 2020, selon 

l'année de livraison 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 

Le nombre de logements est calculé sur la base des réponses de 304 bailleurs, pondérées pour être représentatifs des 
4,9 millions de logements du parc des bailleurs comptant au moins 1 000 logements. Le nombre de logements total de 
la base des répondants après pondération est ainsi ramené à 4,9 millions.  

 

1.1.4. Presque 10 000 équivalents logements rénovés hors logements ordinaires entre 2016 et 

2020 

L'étude portait principalement sur les logements ordinaires détenus par les bailleurs sociaux23, mais les 

bailleurs possèdent et/ou gèrent également des structures d’hébergements collectifs (résidences-foyers, 

logements adaptés, …). Ainsi, 81 % des 278 bailleurs ayant répondu à cette question, déclarent gérer ce 

type de logements. Parmi eux, 64 bailleurs, 28 % d'entre eux, ont réalisé des travaux de rénovation 

thermiques sur ces logements au cours des 5 dernières années. 

Le nombre et le montant de ces rénovations sont très faibles comparés à ceux correspondants au parc des 

logements ordinaires : sur les 5 années 2016-2021, 9 900 logements ont été concernés, pour un montant 

total de 218 millions d'euros sur 5 ans, soit un coût moyen par logement de 22 000 euros.  

 

 

  

 

23 Et qui correspond au périmètre du RPLS. 
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Figure n°8 : Existence de rénovation thermique sur le parc hors RPLS entre 2016 et 2020 

Votre parc de logements contient-il des logements hors champ RPLS (résidences foyers, logements 
adaptés...) ? Si oui, avez-vous réalisé des travaux de rénovation thermique sur ces logements au cours des 
5 dernières années ? Si oui, merci de préciser le nombre total de logements concernés et le montant total 
des dépenses. 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 278 bailleurs ayant répondu à la question. Le nombre de logements et les 
montants indiqués sont repondérés sur la base des 4,9 millions de logements ciblés par l'enquête 

1.2. Les autres interventions ayant un impact sur les performances 

thermiques du parc 

1.2.1. Un traitement relativement fréquent de l'aspect thermique lors des interventions de gros 

entretien 

Certains des bailleurs rencontrés lors des entretiens qualitatifs déclaraient améliorer la performance 

thermique de leur parc principalement lors des interventions de gros entretien et peu, voire pas, lors 

d'opération de rénovation. Si très peu des bailleurs interrogés, 4 %, déclarent en effet s'inscrire dans ce 

schéma, un nombre non négligeable, représentant 18 % des répondants, déclarent que l'amélioration des 

performances thermiques de leur parc provient autant des interventions de gros entretiens, que des travaux 

de rénovation.  

Figure n°9 : Amélioration de l'aspect thermique lors des travaux de gros entretiens 

En sus de ces travaux de rénovation (le cas échéant), l'aspect thermique est-il traité même rarement, dans 
le cadre d'interventions de gros entretien ? Si oui, d'où provient principalement l'amélioration des 
performances thermiques de votre parc ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 278 bailleurs ayant répondu à la question. Le nombre de logements et les 
montants indiqués sont repondérés sur la base des 4,9 millions de logements ciblés par l'enquête 

9900 logements
218 millions d’euros

22000 euros par 
logement
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Pour ces 22 % de bailleurs, le coût de l'amélioration thermique lors des travaux de gros entretien 

peut ne pas être négligeable : ils y consacrent en moyenne 35 % de leur budget annuel 

d'interventions de gros entretien. Ce constat est une première indication des pratiques de rénovation 

thermique, qui sera confirmée lors de la suite du rapport.  

 

1.2.2. Environ 8 000 logements ont fait l'objet d'opérations de démolition-reconstruction hors 

zone ANRU/PNRU au cours des 5 dernières années 

24 % des bailleurs ont mis en œuvre des opérations de démolition-reconstruction hors zone ANRU au cours 

de la période 2016-2020. Ces bailleurs correspondent à 69 répondants, parmi lesquels 61 ont renseigné le 

nombre de logements et le coût des opérations.  

Sur 5 ans, ce sont ainsi environ 8 000 logements qui ont fait l'objet d'une démolition-

reconstruction, pour un coût total de 725 millions d'euros. Le coût par logement des opérations de 

démolition-reconstruction est logiquement élevé, d'en moyenne 90 000 euros par logement. Le coût total 

et le nombre de logements concernés sur la période sont faibles au regard de ceux ayant fait l'objet de 

rénovation thermique.  

Figure n°10 : Les opérations de reconstruction-démolition 

Au cours des 5 dernières années, avez-vous conduit des opérations de démolition-reconstruction, hors zone 
ANRU ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 292 bailleurs ayant répondu à la question. Le nombre de logements et les 
montants indiqués sont repondérés sur la base des 4,9 millions de logements ciblés par l'enquête. 

2. Les impacts des opérations sur la performance thermique 

2.1. Après travaux, l'atteinte fréquente des étiquettes B et C 

La comparaison de la répartition des logements entre les différents DPE avant et après travaux montre 

finalement une augmentation conséquente des performances thermiques du parc. Le nombre de 

logements classés en DPE A, B ou C augmente ainsi très fortement, passant de 10 % avant 

travaux, à 71 % après travaux. Après travaux, le nombre de logements en DPE A reste très faible, reflet 

de la difficulté à atteindre une telle performance thermique dans le cadre de rénovation.  

Les travaux portent le plus souvent sur des logements dont le DPE est D ou E : 231 000 logements 

ainsi étiquetés ont fait l'objet d'une rénovation comprenant un volet thermique débutée et terminée entre 

2016 et 2020. Ils représentent 69 % des logements rénovés. 

8 000 logements 

725 millions d’euros 

90 000 euros par logement 
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13 % des logements étaient étiquetés F ou G avant travaux, cette proportion tombe à 2 % après travaux. 

Les étiquettes G après travaux ont quasiment disparu dans les opérations sur lesquelles a porté la 

rénovation. Si leur nombre reste marginal (moins de 1 000 logements), il n'est néanmoins pas tout à fait 

nul.  

À noter que de manière un peu surprenante, quelques opérations ont porté sur des logements classés en 

DPE A.24  

Le nombre de logements en DPE non calculé, de 9 % avant travaux, n'évolue que peu voire augmente 

légèrement après les travaux. Les entretiens qualitatifs ont mis en avant la relative faiblesse du suivi de 

l'impact des rénovations thermiques. Le fait que 1 logement sur 10 reste sans DPE après mise en œuvre 

de rénovation thermique peut être un indicateur d'une évaluation des impacts des travaux parfois 

inexistante. Elle peut aussi provenir du caractère plus ou moins récent de la livraison, ou encore de la mise 

en œuvre d'autre mode de calcul et de suivi des performances25.  

Les chiffres observés sur l'ensemble des opérations débutées entre 2016 et 2020, incluant celles non livrées 

au 31 décembre 2020, sont relativement proches. Cependant, ils montrent une légère hausse des 

travaux effectués sur des logements ayant déjà des performances thermiques bonnes à 

correctes (étiquetés de A à D), et une hausse du nombre de logements étiquetés A à C après 

travaux. Lors des entretiens qualitatifs, certains bailleurs observaient que les travaux possibles sur des 

logements très peu performants avaient déjà été réalisés et que les opérations se portaient dorénavant 

vers des logements relativement performants. La légère évolution constatée ici confirme ce constat.  

Enfin, le nombre de logements après travaux est légèrement plus faible que le nombre de logements avant 

travaux. Les travaux de rénovation thermique s'inscrivent souvent dans un programme plus vaste de 

rénovation des logements, avec dans certains cas un agrandissement des surfaces ce qui peut se traduire 

par une diminution du nombre de logements.  

Les résultats sont globalement comparables avec les évolutions observables à partir des données RPLS, 

mais diffèrent néanmoins sur certains points26. En particulier, la part des logements classés en B après 

rénovation est 21 % dans le cas des rénovations et de 13 % en prenant l’ensemble des logements pour 

lesquels le DPE a évolué. A l’inverse, les D sont moins présents dans les rénovations que dans l’ensemble 

du parc (respectivement 15 % et 22 %). Cette situation peut s’expliquer par le fait que les améliorations 

découlant du gros entretien ou de changements de composants (comme le chauffage) peuvent avoir un 

impact moindre qu’une rénovation et donc la répartition globale obtenue à partir des données du RPLS 

conduit à davantage de logements avec des étiquettes moyennes (comme la D) et à l’inverse réduit 

proportionnellement la part des étiquettes performantes (A et B). Cet argument ne peut cependant pas en 

principe justifier tout l’écart observé et montre donc qu’il convient de rester prudent et d’envisager les 

chiffres présentés ici comme des tendances et non des valeurs exactes.  

 

24 L'analyse ci-dessous de la dernière opération confirmera que certaines opérations ne portent que sur des logements 
classés A. 

25 Les logements de ces opérations ne sont logiquement pas pris en compte dans les dénombrements effectués à partir 
du RPLS. Ce point légitime l’hypothèse qui consiste à supposer que les logements sans DPE renseignés font bien l’objet 
en partie de rénovations thermiques et d’améliorations énergétique au sens large. Il est néanmoins à noter que leur 
proportion est plus faible (ici aux alentours de 10 %) parmi les rénovés que parmi l’ensemble du parc social (entre 
15 % et 20 %) : supposer qu’ils bénéficient d’autant d’améliorations que les autres logements est donc sans doute 
trop fort, raison pour laquelle il a été dit précédemment que le vrai nombre des améliorations thermiques devait être 
plus proche des 380 000 que des 490 000. 

26 Voir annexe 3 pour le détail de la répartition des logements selon leur DPE avant et après le saut à partir des données 
du RPLS. 
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Figure n°11 : Répartition des logements par DPE avant et après travaux 

 Opérations terminées au 31/12/2020 
Ensemble des opérations débutées 

entre 2016 et 2020 

DPE 
Avant travaux Après travaux Avant travaux Après travaux 

Effectifs  % Effectifs  % Effectifs  % Effectifs  % 

A 1 000  0 % 3 000  1 % 2 000  0 % 5 000  1 % 

B 2 000  1 % 68 000  21 % 10 000  2 % 124 000  24 % 

C 30 000  9 % 163 000  49 % 50 000  10 % 257 000  50 % 

D 124 000  37 % 48 000  15 % 204 000  39 % 64 000  12 % 

E 107 000  32 % 9 000  3 % 160 000  31 % 12 000  2 % 

F 36 000  11 % 5 000  2 % 51 000  10 % 6 000  1 % 

G 7 000  2 % <1 000  0 % 10 000  2 % 1 000  0 % 

Non calculé 30 000  9 % 34 000  10 % 36 000  7 % 42 000  8 % 

Total 337 000 100 % 331 000 100 % 523 000 100 % 512 000 100 % 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  

La dernière opération comprenant un volet thermique et portant si possible sur au moins 20 logements, ou 

l'opération à la date de livraison est la plus proche pour les bailleurs pour lesquels aucune opération débutée 

depuis 2016 n'a encore été livrée, a fait l'objet d'une description précise.  

Dans ce cas, la répartition des logements selon leur DPE avant travaux est à l’image du reste du parc. En 

revanche, la part des logements très performants après travaux est bien plus important parmi ces 

opérations, avec presque un logement sur deux atteignant un niveau inférieur au seuil des bâtiments basse 

consommation rénovés, dit BBC-rénovation, avec 6 % de logements avec une étiquette A et 40 % avec 

une étiquette B. Sans pouvoir en conclure que cela constitue une tendance générale de fond puisque ces 

opérations n’avaient pas en soi à être représentatives de l’ensemble des opérations réalisées, cette forte 

part de logements performants est néanmoins à souligner.  

Figure n°12 : Répartition des logements par DPE avant et après travaux pour les dernières 
opérations 

 Dernière opération 

DPE 
Avant travaux Après travaux 

Effectifs  % Effectifs  % 

A 700  3 % 1 300  6 % 

B 200  1 % 8 800  40 % 

C 1 500  7 % 8 400  38 % 

D 8 600  39 % 2 400  11 % 

E 7 500  34 % 200  1 % 

F 2 400  11 % <100  0 % 

G 700  3 % <100  0 % 

Non calculé 400 2 % 900 4 % 

Total 22 000 100 % 22 000 100 % 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
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2.2. Des sauts d'étiquettes parfois importants 

En moyenne le saut thermique est de 1,5 étiquette pour les rénovations entre 2016 et 2020. Ce 

résultat a été calculé pour les logements pour lesquels il était possible de connaitre le DPE avant et après 

travaux, que l'opération soit terminée ou non27. 

L’analyse des logements de la dernière décrite en détail par chaque bailleur permet d'analyser plus finement 

les sauts de DPE. En moyenne, les opérations ont permis un saut de 1,9 catégorie28, soit un saut un peu 

plus important que celui observé sur l'ensemble des opérations débutées au cours des 5 dernières années. 

Cet écart peut s'expliquer en partie par la non-représentativité de la dernière opération au regard de 

l'ensemble des autres, mais peut aussi montrer un impact accru de la rénovation thermique pour les 

dernières opérations conduites.  

Plus de 9 logements sur 10 rénovés lors de la dernière opération ont connu un saut de 1, 2 ou 3 tranches 

de DPE. Près de la moitié, 44 % ont connu un saut de 2 tranches. Seuls 6 % n'ont pas changé de tranches 

de DPE. 

 

Figure n°13 : Répartition des logements rénovés lors de la dernière opération selon le saut de 
DPE 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 24 000 logements ayant fait l'objet de la dernière rénovation, avec des 

DPE avant et après rénovations calculés, répartis entre 261 bailleurs répondants. 

Le saut d’étiquette permis par la dernière opération dépend en grande partie de l’étiquette initiale : les 

opérations ont permis un saut d’au moins 3 étiquettes en moyenne pour les logements en F ou G. 80 % de 

ces logements ont connu un saut d’au moins 3 étiquettes, 1 sur 5 a atteint une étiquette B.  

Le saut d’étiquette moyen pour les logements en E est de 2,1. 28 % ont atteint une étiquette B et 2 % une 

étiquette A. 

Les sauts d’étiquette possibles pour les logements en A, B, C ou D est bien entendu beaucoup plus limité. 

52 % des logements initialement en D ont atteint un DPE de B et 3 % de A. 

 

27 Le saut de DPE observé dans le RPLS est aussi proche d’1,5, autre illustration du fait que globalement les résultats 
obtenus à partir de l’enquête et du RPLS sont cohérents. 

28 29 bailleurs, 10 % de ceux ayant conduit des opérations de rénovation comprenant un volet thermique, soit n'ont pas 
décrit les DPE, soit l'opération était en DPE non calculés ce qui ne permettait pas de calculer le saut, ou encore 
comprenait des DPE multiples avant comme après la rénovation sans possibilité là non plus d'en déduire l'écart entre 
les DPE. 
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Par ailleurs, les logements n’ayant pas changé d’étiquettes lors de l’opération de rénovation sont 

quasi exclusivement des logements en A, B ou C avant l’opération (3 opérations en étiquettes D avant 

l’opération sont restés en D après travaux, soit 3 % des logements étiquetés D). 

 

Figure n°14 : Saut d’étiquette permis par la dernière opération selon le DPE initial 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sur la base respectivement de 270 et 248 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de rénovation, 
et ayant fourni les DPE avant et après travaux d’une part, la consommation d’énergie avant et après d’autre part.  

Seuls 32 opérations portent sur des logements en A, B ou C et 40 sur des logements en F ou G. Les résultats sont à 
considérer avec précaution. 

 

Le graphique ci-dessous détaille le croisement entre DPE avant et après travaux, pour les logements de la 

dernière opération réalisée. Comme l'ensemble des opérations livrées lors des 5 dernières années, la 

dernière mise en œuvre porte le plus souvent sur des logements en catégorie D ou E. 4 situations 

regroupent à elles-seules près des trois quarts des logements : elles concernent le passage d'un DPE D à 

un DPE B (29 %) ou C (17 %), ainsi que le passage d'un DPE E à un DPE B (14 %) ou C (13 %). Tous les 

logements après travaux sont en catégorie étiquetée de A à E. Les étiquettes D et E restent par ailleurs 

peu fréquentes : 6 % pour les étiquettes D et à peine 1 % pour les étiquettes E.  

À noter que les logements étiquetés F et G représentaient 13 % de l'ensemble des logements dont la 

rénovation a débuté entre 2016 et 2020, ayant un DPE calculé. Ils représentent 8 % des logements sur 

lesquels porte la dernière opération. 
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Figure n°15 : Répartition des logements rénovés lors de la dernière opération selon le saut de 

DPE 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 24 000 logements ayant fait l'objet de la dernière rénovation, avec des 
DPE avant et après rénovations calculés, répartis entre 261 bailleurs répondants. 

2.3. Une baisse de la consommation énergétique notable dans le cas des 

dernières opérations 

Les bailleurs étaient également interrogés sur la consommation énergétique avant et après travaux des 

logements sur lesquels portait la dernière opération de rénovation. 40 d'entre eux, soit 14 % de ceux ayant 

conduit des opérations de rénovation comportant une dimension thermique au cours des 5 dernières, n'ont 

pas été en capacité de chiffrer ces consommations en kWh-ep/m2-RT annuel.  

Parmi les répondants, la diminution est nette : en moyenne, cette consommation est passée de 

300 kWh-ep/m2 à 100 kWh-ep/m2. Le gain moyen par logement est donc de 200 kWh-ep/m2, 

soit 67 %. A l’échelle des opérations, le gain moyen de consommation d’énergie est de 55 %, la différence 

avec le pourcentage précédent étant due au fait que dans le premier cas le calcul est basé sur la moyenne 
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des logements, dans le second sur la moyenne des opérations29. Dans le détail, 7 % des opérations ont 

permis un gain inférieur à 30 % de la consommation initiale du logement. 17 % ont permis un gain d’au 

moins 70 %. Le tiers ont abouti à une diminution de consommation comprise entre 40 % et 60 %. 

Un des critères d’attribution des éco-prêts est de permettre un gain de consommation énergétique d’au 

moins 40 % : 82 % des dernières opérations conduites respectent cette contrainte.  

 

Figure n°16 : Pourcentage de baisse de consommation énergétique permis par la dernière 
opération  

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sur la base respectivement de 270 et 248 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de rénovation, 
et ayant fourni les DPE avant et après travaux d’une part, la consommation d’énergie avant et après d’autre part.  

Seuls 32 opérations portent sur des logements en A, B ou C et 40 sur des logements en F ou G. Les résultats sont à 
considérer avec précaution. 

 

Figure n°17 : Saut d’étiquette et pourcentage de baisse de consommation énergétique permis 
par la dernière opération 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sur la base respectivement de 270 et 248 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de rénovation, 
et ayant fourni les DPE avant et après travaux d’une part, la consommation d’énergie avant et après d’autre part.  

Guide de lecture : les pourcentages sont cumulés.  Pour chaque valeur en abscisse, l'ordonnée correspond au 
pourcentage des opérations pour lesquels le gain a été au plus cette valeur.   
Exemple de lecture : 35 % des dernières opérations ont permis un gain de consommation énergétique d’au moins 50 %, 
57 % ont permis un gain d’au moins 60 % ; 22 % des opérations ont permis un gain de consommation compris entre 
50 % et 60 %.  

 

29 Il traduit donc le fait qu’il y avait davantage de logements traités dans les opérations avec une forte baisse de la 
consommation énergétique que dans celles avec une baisse moins marquée. 
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3. Des résultats insuffisants au regard de la Stratégie Nationale 

Bas Carbone 

3.1. Une ambition moyenne par logement trop faible pour atteindre les 

objectifs de la SNBC pour 2050 en termes de consommation énergétique  

La SNBC30 indique que l’objectif pour 2050 est que l’ensemble du parc résidentiel ait une consommation 

moyenne équivalente au BBC-rénovation, correspondant à 92KWh/m²/an31, ce qui correspond à l’étiquette 

B de l’ancien DPE. 

Au 1er janvier 2021, les deux tiers du parc social étaient composés de logements classés en catégories D 

et C. 

 

Figure n°18 : Répartition des logements du parc social selon leur DPE au 1er janvier 2021 

  

Source : RPLS2021 et traitement ANCOLS 

Périmètre : parc des Organismes HLM et logements conventionnés des SEM, France Métropolitaine 

Note : Pour près d’un logement sur 5, le DPE n’est pas renseigné dans le parc social. Cependant la part des non-

renseignés ne dépend pas de l’âge du logement, situation qui aurait pu amener à sur ou sous-estimer une catégorie 

donnée si tel avait été le cas. C’est la raison pour laquelle il a été décidé de considérer que les non-renseignés étaient 

en moyenne à l’image du reste du parc.  

 

Pour arriver à ce que l’ensemble des logements du parc aient une étiquette A ou B, en excluant les 220 000 

logements dont la construction est antérieure à 194832 et où par conséquent une rénovation thermique 

 

30 Stratégie Nationale Bas Carbone révisée complète, mars 2020 https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2020-
03-25_MTES_SNBC2.pdf, p. 90 

31 Chiffre issu de Neutralité et logements. A quelles conditions le secteur résidentiel peut-il atteindre la neutralité carbone 
telle que définie dans la SNBC ? Pouget Consultants – Carbone4 (janvier 2020). 

32 Neutralité et logements. A quelles conditions le secteur résidentiel peut-il atteindre la neutralité carbone telle que 
définie dans la SNBC ? Pouget Consultants – Carbone4 (janvier 2020). Dans cette étude, les auteurs proposent un 
scénario pour atteindre les objectifs de la SNBC en supposant que les logements antérieurs à 1948, tout en devant 
bénéficier de rénovations thermiques pour réduire leur consommation énergétique, n’arriveront pas en moyenne à des 
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très performante peut s’avérer techniquement compliquée et très coûteuse, il faudrait rénover 4,0 millions 

de logements, soit 130 000 logements par an de 2021 à 2050, auxquelles s’ajouteraient 5 000 rénovations 

dans le parc antérieur à 1948 avec comme objectif d’atteindre une étiquette C. 

L’objectif de la SNBC étant que le parc ait une consommation qui, en moyenne, corresponde à la norme 

BBC-rénovation, tous les logements n’auront pas forcément besoin d’atteindre un niveau A ou B. Ainsi, il 

est possible d’atteindre un niveau de consommation moyenne inférieur au seuil de 92 KWh/m²/an en ne 

rénovant pas les logements C mais en rénovant les D, E, F et G au niveau de l’étiquette B (avec un niveau 

de consommation de 70,5KWh/m²/an, à mi-chemin entre la valeur la plus basse et la plus haute de cette 

étiquette)33. Dans ce cas, c’est 2,5 millions de logements qui devront bénéficier d’une rénovation très 

performante, soit un volume annuel de rénovations d’un peu moins de 85 000 entre 2021 et 2050, 

auxquelles s’ajouteraient là aussi 5 000 rénovations dans le parc antérieur à 1948 avec comme objectif 

d’atteindre une étiquette C. Ce scénario est néanmoins optimiste dans la mesure où il est à attendre : 

• qu’à terme les logements les plus énergivores de la classe C seront aussi amenés à faire l’objet 

d’une rénovation thermique, 

• qu’une partie des logements initialement classés D, E, F ou G ne pourront pas atteindre un niveau 

A ou B pour des raisons techniques ou financières et devront donc être compensés par la rénovation 

de logements classés en C pour qu’en moyenne la consommation par logement respecte les 

objectifs. 

Le nombre annuel de rénovations nécessaires peut donc être estimé entre 90 000 et 135 000, avec une 

part de logements avec une étiquette A ou B après rénovation au-delà des 90 %. En l’état, même si les 

volumétries tendent à se rapprocher de ce qu’il faudrait faire, la part des rénovations au niveau A et B est 

très insuffisante.  

3.2. Au-delà de l’aspect énergétique, respecter les objectifs d’émissions de 

gaz à effet de serre des logements sera très difficile à atteindre, tant à 

l’horizon 2030 que 2050 

Une partie conséquente des émissions de gaz à effet de serre (GES) des logements dépendent du mode de 

chauffage et de production d’eau chaude sanitaire du logement, ainsi que du mix énergétique français et 

européen servant à produire l’électricité utilisée dans les logements. S’y ajoutent enfin les techniques de 

construction et de travaux utilisées dans le bâtiment. L’objectif principal de la rénovation thermique portant 

sur la réduction des consommations énergétiques (les baisses de GES dans ce cas n’étant qu’induites par 

celles-ci), l’étude s’est concentrée sur l’analyse énergétique et les DPE énergétiques des logements. 

Néanmoins, afin de prendre en compte la dimension spécifique liée au DPE-GES, la présente sous-partie 

est consacrée à cette thématique. 

Dans la trajectoire de la SNBC34, il est prévu que le parc résidentiel émette deux fois moins de gaz à effet 

de serre (GES) en 2030 qu’en 2015 et près de 18 fois moins en 2050 ! En se basant sur les logements pour 

 

niveaux de consommations inférieurs à 92KWh/an/m² pour des raisons de coûts, de complexité technique et de 
contraintes architecturales. 

33 En supposant que la consommation des logements corresponde à la borne haute de leur étiquette, il faudrait alors 
que les deux tiers des logements rénovés atteignent l’étiquette A et le dernier tiers un niveau B pour qu’il ne soit pas 
nécessaire de rénover les logements classés C. 

34 Stratégie Nationale Bas Carbone révisée complète, mars 2020 https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2020-
03-25_MTES_SNBC2.pdf, p. 90 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2020-03-25_MTES_SNBC2.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2020-03-25_MTES_SNBC2.pdf
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lesquels le DPE-GES était renseigné, le parc en 2017 était composé principalement de logements avec un 

DPE-GES classé D ou E35. Le parc émettait ainsi environ 35 kgCO2eq/m²/an36.  

En se limitant aux logements déjà présents en 2017, les diverses améliorations avaient permis d’abaisser 

en 2020 à 33 kgCO2eq/m²/an les émissions de GES. Avec la dynamique actuelle (de l’ordre de 100 000 

améliorations par an et une répartition des DPE initiaux et finaux constante37), les émissions de ce parc 

serait abaissé à 28 kgCO2eq/m²/an en 2030, loin des 17 à 18 kgCO2eq/m²/an, chiffre qui ne serait atteint 

qu’à l’horizon 2050. Pour y arriver, il faudrait atteindre 200 000 améliorations par an dont 50 % avec une 

étiquette A et 40 % avec une étiquette B après travaux jusqu’en 2030 et passée cette date, 85 % en 

étiquette A et 15 % en étiquette B (scénario optimiste présenté dans le graphique ci-dessous). A noter 

qu’en l’état, même avec un tel scénario, le parc émettrait encore 5,9 kgCO2eq/m²/an, trois fois plus que 

les 1,9 kgCO2eq/m²/an38 nécessaire pour diviser par 18 les émissions de GES du parc social. 

 

Figure n°19 : Répartition des logements présents dans le parc social en 2017 selon leur DPE-
GES, en 2017, 2020 et en 2030 et 2050 selon différents scénarios 

 

Source : RPLS et traitement ANCOLS 

Périmètre : parc des Organismes HLM et logements conventionnés des SEM, France Métropolitaine 

Note : Pour près d’un logement sur 5, le DPE n’est pas renseigné dans le parc social. Cependant la part des non-

renseignés ne dépend pas de l’âge du logement, situation qui aurait pu amener à sur ou sous-estimer une catégorie 

donnée si tel avait été le cas. C’est la raison pour laquelle il a été décidé de considérer que les non-renseignés étaient 

 

35 Le RPLS2018 est le premier pour lequel le taux de logements avec un DPE-GES renseigné dépasse les 80 %, raison 
pour laquelle l’étude est partie de cette année et non 2015. En calculant à partir des données correspondant à l’année 
2015, on obtient un niveau d’environ 36 kgCO2eq/m²/an, très proche mais logiquement légèrement supérieur à celui 
de 2017. 

36 En supposant que les logements émettaient en moyenne la valeur médiane de leur étiquette (et la valeur maximale 
pour les A et la valeur minimale pour les G).  

37 Voir en annexe la répartition des DPE-GES initiaux et finaux pour les logements dont leur DPE s’est amélioré entre 
2016 et 2020. 

38 Chiffre en réalité surestimé dans la mesure où la division des émissions de GES dans la SNBC est en valeur absolue 
et non par logement. Or le parc va très certainement continuer à croître. L’objectif à atteindre par m² et par an 
d’émission de GES sera donc encore inférieur.  
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en moyenne à l’image du reste du parc. 

Note : le scénario optimiste correspond à un rythme d’amélioration (par des rénovations mais aussi des changements 

de mode de chauffage et d’eau chaude sanitaire) de plus de 200 000 logements par an, dont 50 % avec une étiquette 

A et 40 % avec une étiquette B après travaux jusqu’en 2030 et 85 % avec une étiquette A et le reste avec une étiquette 

B au-delà de cette date. 

 

 

Figure n°20 : Emissions moyenne de GES des logements présents en 2017 dans le parc social, 

en 2017, 2020 et en 2030 et 2050 selon différents scénarios (en kgCO2eq/m²/an) 

 

Source : RPLS et traitement ANCOLS 

Périmètre : parc des Organismes HLM et logements conventionnés des SEM, France Métropolitaine 

Note : Pour près d’un logement sur 5, le DPE n’est pas renseigné dans le parc social. Cependant la part des non-

renseignés ne dépend pas de l’âge du logement, situation qui aurait pu amener à sur ou sous-estimer une catégorie 

donnée si tel avait été le cas. C’est la raison pour laquelle il a été décidé de considérer que les non-renseignés étaient 

en moyenne à l’image du reste du parc. 

Note : le scénario optimiste correspond à un rythme d’amélioration (par des rénovations mais aussi des changements 

de mode de chauffage et d’eau chaude sanitaire) de plus de 200 000 logements par an, dont 50 % avec une étiquette 

A et 40 % avec une étiquette B après travaux jusqu’en 2030 et 85 % avec une étiquette A et le reste avec une étiquette 

B au-delà de cette date. 

Réduire les émissions de GES constitue donc l’objectif le plus difficile à atteindre entre celui visant à réduire 

la consommation énergétique des logements et celui des émissions de GES des logements, même si les 

deux sont liés et que la rénovation thermique, en visant à réduire la consommation énergétique, participe 

à la baisse des émissions de GES. 

Au-delà de la rénovation thermique, les bailleurs devront donc substituer rapidement et massivement les 

chaudières au fioul et au gaz par des modes de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire bas 

carbone (pompe à chaleur, solaire thermique, chauffe-eaux thermo-dynamiques, chaudières à granulés, …). 

L’impact sur les émissions de GES de la consommation électrique, comme source de chaleur - par effet 

joule (radiateurs) ou afin d’alimenter les pompes à chaleur - et plus généralement au sein du logement, 

dépendra du mix énergétique français et européen et assez peu du bailleur. A l’heure actuel, il est assez 

bas, la production électrique française étant très majoritairement bas carbone, et il est à espérer qu’il le 

35
33

28

19
17

5,9

2017 2020 2030
tendantiel

2050
tendantiel
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demeure39. 

3.3. La hausse de la part des logements très performants dans l’ensemble du 

parc social est principalement le fait des nouvelles mises en service 

Les mises en service, constituées en grande majorité de logements neufs40 ont des DPE très performants. 

Ainsi, 86 % ont un DPE A ou B. Par conséquent, l’essentiel actuellement de la hausse de la part des 

logements très performants dans l’ensemble du parc social est majoritairement dû aux mises en service.  

Entre 2016 et 2020, seuls 5,8 % des nouveaux logements classés A proviennent des rénovations ou des 

améliorations apportées sur le parc existant, 20 % dans le cas des logements classés en B. 

À l’opposé, même si les interventions sur le parc participent majoritairement de la réduction des logements 

énergivores, une part de cette baisse est due à des démolitions (avec ou sans reconstruction), mais aussi 

à des ventes à l’extérieur du parc. Des ventes qui interrogent puisqu’elles confient au futur acquéreur la 

charge d’assurer une éventuelle rénovation future du logement, rénovation qui sera très certainement à 

terme obligée, en particulier en raison du plus que probable renchérissement de l’énergie dans les années 

à venir41. 

Figure n°21 : Répartition des logements mis en service entre 2016 et 2020 

 
Source : RPLS et traitements ANCOLS 

Périmètre : parc des Organismes HLM et logements conventionnés des SEM, France Métropolitaine 

 

 

39 Tous les scénarios élaborés par RTE dans le cadre des Futurs Energétique 2050 se traduisent par une baisse des 
émissions de GES du secteur électrique d’ici 2050. 

40 Les bailleurs peuvent aussi acquérir des logements déjà existants auprès d’acteurs qui ne sont pas des bailleurs 
sociaux, mais ces logements ne représentent qu’un pourcentage limité (inférieur à 10 %) des mises en service. 
Néanmoins, ils expliquent pourquoi il existe des logements récemment entrés dans le parc social dont le DPE n’est pas 
performant.  

41 La loi ELAN de fin 2018 a répondu en partie à cette problématique en interdisant la vente des logements F et G. 
Néanmoins, il existe encore des logements F ou G vendus en 2019 et 2020 dans la mesure où la date de référence 
retenue dans la loi, est celle à laquelle le CA du bailleur a acté la mise en vente des logements.  
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Figure n°22 : Evolution nette des logements mis en services, des sorties du parc social et des 

améliorations à l’intérieur du parc selon leur DPE entre 2016 et 2020 

Source : RPLS et traitements ANCOLS 

Périmètre : parc des Organismes HLM et logements conventionnés des SEM, France Métropolitaine 

Note : il s’agit des volumétries nettes concernant les rénovations et autres interventions à l’intérieur du parc. 

A B C D E F G

Nouvelles mises en services 120 000 195 000 28 000 14 000 6 700 1 100 500

Sortie du parc social -300 -2 200 -24 000 -41 000 -23 000 -8 000 -2 500

… dont démolition 0 -800 -10 200 -22 000 -11 100 -3 800 -1 100

… dont ventes hors parc social -300 -1 400 -14 100 -19 000 -11 900 -4 400 -1 400

Rénovations et autres 

interventions
7 400 48 800 189 300 -95 300 -88 800 -52 900 -8 500

Part des rénovations dans 

l'augmentation des logements 

performants énergétiquement

5,8% 20% 87%

Part des rénovations dans la 

baisse des logements 

énergivores

70% 79% 87% 77%
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DEUXIEME PARTIE - COUT ET FINANCEMENTS DES OPERATIONS 

1. Le coût des opérations 

1.1. Un coût moyen par logement compris entre 30 et 35 000 €, dont 12 à 

16 000 € pour la rénovation thermique 

Le montant consacré spécifiquement à la rénovation thermique est approché par les travaux soumis à un 

taux de TVA de 5,5 %, ce qui n'est pas une mesure complète du coût de la rénovation thermique42.  

Le montant total hors taxe des opérations comprenant un volet de rénovation thermique, débutées et 

livrées sur la période 2016-2020 est de 9,0 Md€. Parmi ces montants, environ 4,1 Md€, soit 45 %, sont 

consacrés à la rénovation thermique. En particulier, en 2019, année a priori la plus représentative des 5 

étudiées43, le coût total des opérations comprenant un volet thermique s'est élevé à 2,2 Md€. Les montants 

spécifiques à la rénovation thermique ne sont pas connus par année. En appliquant la moyenne de 45 % 

observée sur les 5 ans, ils s'élèveraient en 2019 à près de 1,0 Md€. Ce chiffre n'a qu'une valeur indicative : 

le montant chiffré pour la rénovation thermique étant lui-même approximatif et le taux de 45 % appliqué 

en 2019 résulte d'une moyenne sur les 5 ans étudiés.  

En moyenne annuelle sur les opérations débutées et livrées au cours des années 2016-2020, le 

coût par logement des opérations de rénovation thermique serait alors d'environ 30 000 euros, 

dont 12 000 euros pour traiter l'aspect thermique. Ce coût paraît un peu faible et conduit là encore 

à considérer avec précaution les résultats obtenus. En particulier, il renvoie à la difficile définition de la 

rénovation thermique. Les bailleurs interrogés lors des entretiens qualitatifs ne sont par exemple pas 

parvenus à fournir une définition claire des opérations de rénovation thermique au regard notamment des 

travaux de gros entretien. Le volume relativement important de rénovations thermiques déclarées au 

regard des informations statistiques disponibles par ailleurs s'expliquerait ainsi par ce relatif flou des 

définitions. La suite montrera cependant que les opérations permettent quasiment toutes un saut de DPE 

et relèvent donc bien de travaux permettant une amélioration des performances thermiques des logements.  

Le questionnaire s'intéressait également au détail de la dernière opération livrée (ou celle dont la livraison 

est la plus proche pour les bailleurs n'ayant pas d'opérations livrées sur la période prise en compte). Le 

montant moyen des coûts de cette dernière opération est de 35 000 euros par logement, dont 16 000 euros 

pour les dépenses de rénovation thermique. Pour la dernière opération, le coût de la rénovation thermique 

représente 45 % du coût total de l'opération, soit un chiffre équivalent à celui observé en moyenne sur les 

opérations débutées et livrées en 2016-2020.  

 

 

 

 

42 Cf. annexe méthodologique. 
43 L’éventuel biais est lié au fait que les opérations devaient en principe avoir commencé à partir de 2016 (biais qui aurait 

pu limiter le nombre de rénovations renseignées les deux premières années). Ce biais n’existe plus à partir de 2019. 
A l’opposé, la dernière année disponible, 2020, a été marquée par la pandémie de Covid et est donc atypique. Ce 
faisant, les données de l’année 2019 ont été considérées comme les plus représentatives d’une dynamique annuelle 
normale. 
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Figure n°23 : Coûts des opérations de rénovation débutées et terminées entre 2016 et 2020 

 

Coût total des 
opérations de rénovation 

comprenant un volet 
thermique 

dont coût de la 
rénovation thermique 

Montant sur 2016-2020, en millions d'euros 9 000 4100 

Coût des opérations livrées en 2019, en millions d'euros 2 200 1 000 (estimé) 

Coût moyen par logement, sur la période 2016-2020, en euros 30 000 12 000 

Coût moyen par logement de la dernière opération, en euros 35 000 16 000 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 

 

1.2. Les déterminants du coût total des dernières opérations et du poids de 

la rénovation thermique 

1.2.1. Une forte hétérogénéité du coût par logement de la dernière opération conduite 

L’analyse des coûts de la dernière opération conduite permet de comprendre leur différenciation selon les 

caractéristiques des travaux réalisés. 

Le coût moyen au logement des dernières opérations réalisées par le bailleur est de 35 000 euros. Le poids 

du coût de la rénovation thermique sur ce montant est très variable. En moyenne des opérations, il s’élève 

à 51 % du coût total44. Il est rarement très faible : il représente ainsi moins de 20 % du coût de la 

rénovation thermique pour 9 % des opérations et moins de 10 % pour 3 %. À l’opposé, il peut représenter 

plus de 80 % du coût total de l’opération (13 % des opérations). 

  

 

44 Chiffre donc différent du montant moyen par logement, de 43 %, présenté précédemment, ce qui veut dire que les 
rénovations avec peu de logements ont une part plus élevée consacrée au volet thermique.  
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Figure n°24 : Répartition des dernières opérations selon le coût de l’opération et répartition 

des opérations selon le poids de la rénovation thermique dans ce coût (pourcentages cumulés) 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages concernant le coût de la dernière opération sont calculés sur la base de 287 bailleurs répondants (18 
bailleurs n’ont pas mis en œuvre de rénovation thermique). 

Guide de lecture : les pourcentages sont cumulés, pour chaque montant en abscisse (respectivement pourcentage), 
l'ordonnée correspond au pourcentage des opérations pour lesquels le coût par logement a été au plus de ce montant 
(respectivement, le poids de la rénovation thermique a été au plus ce coût).  
Exemple de lecture : 41 % des opérations ont coûté 30 000 € ou moins par logement. Pour 21 % des opérations, le 
poids de la rénovation thermique représentait 30 % ou moins du coût total de la rénovation.  

1.2.2. Le coût de la rénovation thermique dépend peu des objectifs hors amélioration des 

performances thermiques 

Le poids de la rénovation thermique dans le coût total est d’autant plus élevé, que ce coût est faible : la 

dispersion des coûts des opérations s’explique ainsi en grande partie par les objectifs autres 

que ceux liés à l’amélioration des performances thermiques des logements. 

Ces résultats illustrent les différents positionnements des bailleurs (cf. infra) :  

• certaines opérations peuvent avoir des objectifs principalement de rénovation thermique. Elles sont 

alors en général d’un coût restant limité. C’est ainsi que les deux tiers des opérations pour lesquelles 

le poids total de la rénovation était d’au moins 70 % n’ont pas excédé un coût total de 25 000 euros 

par logement ; 

• le plus souvent, les bailleurs intègrent les objectifs d’amélioration des performances thermiques du 

parc dans des opérations ayant des objectifs plus globaux. La présence d’autres objectifs ne tend pas 

à un moindre effort sur la performance thermique, mais plutôt à renchérir le coût total de l’opération. 
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Le coût moyen de l’opération augmente ainsi inversement au poids de la rénovation thermique : il 

passe de 23 000 € par logement lorsque ce poids est d’au moins 70 %, à 46 000 € lorsque le poids de 

la rénovation thermique est inférieure à 35 %. Si certaines opérations cumulent faible coût total et 

faible poids de la rénovation thermique ou inversement (à la fois coût élevé et poids important de la 

rénovation thermique), elles restent limitées en proportion : 7 % des opérations ont un coût inférieur 

à 35 000 € par logement pour un poids de la rénovation thermique inférieur à 35 %, 4 % un coût 

supérieur à 35 000 € pour un poids de la rénovation thermique d’au moins 70 %. 

Figure n°25 : Montant total du coût de la rénovation par logement, selon le poids de la 
rénovation thermique 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 278 bailleurs répondants (18 bailleurs n’ont pas mis en œuvre de 
rénovation thermique, 9 bailleurs n’ont pas su donner le montant de la rénovation thermique).  

Le coût total des opérations de rénovation thermique dépend en partie des objectifs hors amélioration de 

la performance thermique, des opérations. Il est sensiblement plus élevé lorsque ces opérations visent un 

agrandissement des logements, il atteint alors 50 000 euros par logement. Il décroît ensuite à 42 000 € 

pour les opérations ayant pour objectif l’amélioration de l’accessibilité des logements, et à 37 000 € pour 

celles visant à l’amélioration de l’accessibilité des logements.  

La part consacrée à la rénovation thermique est très faible lorsque ces rénovations visent l’agrandissement 

des logements (elle est de l’ordre de 26 %). Elle augmente ensuite lorsque le coût total de la rénovation 

diminue. Il en résulte que, hors les opérations d’agrandissement, le coût consacré à la rénovation 

thermique ne dépend que peu des autres objectifs poursuivis, restant compris entre 17 000 € 

et 15 000 € : ce résultat confirme le constat précédent, d’un ajustement du coût des opérations 

aux objectifs poursuivis qui n’impacte pas le montant consacré à la partie thermique.  

Le coût total des opérations dont la rénovation thermique est le seul objectif, est très faible à 

15 000 €. À noter que le coût consacré à la rénovation thermique de ces opérations, tel que défini par le 

questionnaire et donc soumis à une TVA à 5,5 %, ne correspond pas tout à fait à 100 % de ce coût, ce qui 

rejoint la remarque méthodologique portant sur la difficulté à mesurer précisément le coût de la rénovation 

thermique. 
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Figure n°26 : Montant du coût de la rénovation, poids de la rénovation thermique et coût de la 
rénovation thermique selon les objectifs de la dernière opération 

 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 278 bailleurs répondants (18 bailleurs n’ont pas mis en œuvre de 
rénovation thermique, 9 bailleurs n’ont pas su donner le montant de la rénovation thermique).  

 

La nécessité de mettre en œuvre des opérations de désamiantage réenchérit le coût par logement des 

opérations : il passe de 32 000 € en moyenne à 41 000 €. Le poids de la rénovation thermique est alors 

plus faible et l’impact sur le coût de la rénovation thermique, s’il existe, est là encore limité.  

Intervenir sur des logements individuels augmente plus sensiblement le coût de la rénovation 

thermique (de 15 000 € à 18 000 € en moyenne), le coût total de l’opération, celui-ci restant quant à 

lui inchangé.  

L’impact des travaux de désamiantage se reporte ainsi principalement sur le coût hors rénovation thermique. 

En revanche, les travaux sur les logements individuels renchérissent les différents volets de la rénovation, 

et, en proportion, plus fortement le volet thermique que les autres dimensions.  
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Figure n°27 : Montant du coût de la rénovation, poids de la rénovation thermique et coût de la 

rénovation thermique selon que les opérations portent sur des logements collectifs ou 

individuels et si des travaux de désamiantage ont été réalisés 

 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes sont calculées sur la base de 278 bailleurs répondants (18 bailleurs n’ont pas mis en œuvre de rénovation 
thermique, 9 bailleurs n’ont pas su donner le montant de la rénovation thermique). Les moyennes portant sur les 
opérations sur logements individuels sont calculées sur la base 46 opérations, les résultats doivent être considérés avec 
précaution. 

1.3. Caractéristiques des opérations et coûts par logement de la rénovation 

thermique 

1.3.1. Le coût de la rénovation thermique ne dépend pas de la nature des travaux réalisés mais 

augmente avec le caractère global du traitement 

La nature des travaux, telle qu’elle est résumée par l’enquête, n’a que peu d’impact sur le coût du volet 

thermique.  

En revanche, le cumul des traitements l’augmente fortement. Le coût par logement passe ainsi en moyenne 

de 12 000 € lorsqu’au plus 3 types de travaux différents sont mis en œuvre, à 22 000 € lorsque 6 ou plus 

types de travaux différents sont mobilisés.  
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Figure n°28 : Montant du coût de la rénovation thermique selon le nombre de travaux 

différents mis en œuvre 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes et les pourcentages sont calculés sur la base de 278 bailleurs répondants (18 bailleurs n’ont pas mis en 
œuvre de rénovation thermique, 9 bailleurs n’ont pas su donner le montant de la rénovation thermique).  

1.3.2. Une conclusion similaire en observant non plus le nombre de travaux mais les sauts de 

DPE  

Les coûts consacrés à la rénovation thermique sont également beaucoup plus élevés lorsque l’évolution des 

performances thermiques est importante. 

Ainsi, lorsque l’opération a conduit à un saut de DPE de 3 ou 4 classes, le coût moyen du volet thermique 

par logement est de 20 000 €. Presque la moitié de ces opérations, 43 %, ont un coût supérieur à ce 

montant. Lorsque le saut de DPE est limité (0 ou 1), le coût moyen s’établit 13 000 € par logement. 39 % 

de ces opérations ont été réalisées pour un coût par logement d’au plus 10 000 €. 

  



 

  p.54 

Figure n°29 : Montant du coût de la rénovation thermique selon le saut de DPE 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes et pourcentages sont calculés sur la base de 165 bailleurs répondants (18 bailleurs n’ont pas mis en 
œuvre de rénovation thermique, 9 bailleurs n’ont pas su donner le montant de la rénovation thermique. Pour 113 
bailleurs, le DPE avant travaux n’était pas calculé).  

Ce lien entre importance de la rénovation thermique et coût de l’opération est confirmé par l’impact des 

évolutions de la consommation moyenne sur les montants consacrés au volet thermique. Le coût moyen 

des opérations passe ainsi de 19 000 € par logement lorsque la diminution de consommation est d’au moins 

185 kWhep/m² à 12 000 € lorsque la diminution est de moins de 90 kWhep/m².  

Figure n°30 : Montant du coût de la rénovation thermique selon la diminution de 
consommation énergétique 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes et pourcentages sont calculés sur la base de 249 bailleurs répondants (18 bailleurs n’ont pas mis en 
œuvre de rénovation thermique, 9 bailleurs n’ont pas su donner le montant de la rénovation thermique, 29 bailleurs 
n’ont pas donné le gain de performance thermique). 
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2. Plans de financement et mobilisation des financements éco-

conditionnés 

2.1. État des lieux des financements 

2.1.1. Tableau de synthèse des instruments financiers 

Le tableau ci-dessous rappelle les principales sources de financement mobilisées par les bailleurs sociaux 

pour les opérations de rénovation thermique. 

Une partie de ces aides est financée par les fonds structurels européens (FEDER), fréquemment véhiculés 

par des dispositifs d’aides territoriaux, en particulier régionaux. 

Figure n°31 : Liste des aides accessibles pour la rénovation thermique des logements sociaux 

 
Aides 

  

Offres de prêts et 

avantages de taux 

(Via la Caisse des 

Dépôts/Banque 

des territoires) 

• Éco-prêt logement social (éco-PLS) 

• Prêt amélioration (PAM) en complément de l’éco-PLS 

• Prêt de haut de bilan bonifié (PHBB 2016-2018)45 et PHBB 

2.0 (depuis 2018-2020)46, Prêt haut de bilan-Réallocation 

Subventions 

• Subventions des collectivités territoriales 

• Subventions européennes (FEDER) 

• Subventions de l’ADEME par appels à projets régionaux ou 

nationaux 

Avantages fiscaux 

• TVA réduite sur les travaux énergétiques 

• Déduction fiscale sur les impôts fonciers pour les travaux 

• Exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties 

(TFPB) 

Revenus générés 

• Certificats d’économie d’énergie (CEE) 

• « 3ème ligne de quittance » 

• Gains sur les charges 

• Hausses de loyers 

Source : Sources diverses. Traitement Vizget/Pluricité/Stratergie 

Par comparaison avec d’autres pays européens, la France se distinguait par l’absence de subventions 

 

45 Le PHBB a été utilisé à 75 % pour la rénovation thermique (Sénat, M. Philippe Dallier, 2019) 
46 Enveloppe de deux milliards destinée à 20 % pour la réhabilitation (Sénat, M. Philippe Dallier, 2019) 
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directes d’Etat47, toutes les aides nationales françaises prenant la forme de prêts. Cette spécificité s’est 

éteinte avec de nouvelles mesures sous formes de subventions dans le cadre du plan de relance annoncé 

en 2021 et mis en œuvre progressivement.  

Mesures du plan de relance pour la rénovation des logements sociaux 

• Subventions d’Etat pour la rénovation thermique globale des logements visant à atteindre 

les standards les plus élevés (sortie du statut de «passoire énergétique » avec obtention du 

label BBC rénovation par exemple). 

• Subventions d’Etat pour le déploiement de solutions industrielles pour atteindre la neutralité 

énergétique, au moins. Cette mesure s’appuie sur un appel à projet de 40 millions d’euros 

pour un objectif de 10 000 logements rénovés (modèle EnergieSprong). 

• Subventions d’Etat pour la restructuration lourde de logements sociaux vétustes ou inadap-

tés, avec une estimation de 40 000 logements 

 

2.1.2. Zoom sur quelques dispositifs clefs 

➢ L’éco-prêt logement social (éco-PLS) 

L’Eco-PLS est le principal dispositif incitatif de financement des travaux de rénovation énergétique du parc 

social. Créé en 2009 à la suite du Grenelle de l’environnement, il est entré dans sa 3ème génération en 2019, 

avec un terme défini au 31/12/2022. Il est administré par la Caisse des dépôts, en vertu d’une convention 

signée avec l’Etat qui identifie l’éco-PLS comme le dispositif majeur du plan de rénovation énergétique des 

logements sociaux en France. 

L’aide est constituée d’un prêt à taux nul ou faible (0,5 %), d’une durée de 5 à 25 ans et d’un montant 

compris entre 9 000 € et 22 000 € par logement. 

Les conditions d’éligibilité des travaux portent sur la performance énergétique visée après travaux, mesurée 

par la méthode TH-C-E-ex48. 

La convention de 2019 assigne au dispositif un objectif de 65 000 rénovations par an et un ciblage sur le 

traitement des passoires thermiques. Les exigences de performance sont exprimées en kWh/m²/an, avec 

un objectif de réduction de 85 kWh/m²/an. 

Pour les logements classés E, F ou G, les exigences de performance sont les suivantes : 

• Assurer un gain énergétique de 40 % minimum entre les consommations conventionnelles d’énergie 

primaire du bâtiment avant et après réhabilitation pour le chauffage, l’eau chaude sanitaire, le 

refroidissement, l’éclairage et les auxiliaires.  

• Réduire la consommation conventionnelle d’énergie primaire du bâtiment réhabilité à un niveau 

inférieure ou égale à 230 kWh/m²/an (classe D minimum). 

• Non-dégradation des émissions de gaz à effets de serre entre le bâtiment à l’état initial et le 

bâtiment réhabilité (étiquette GES du DPE) 

 

47 Les abattements fiscaux étant davantage considérés comme des aides indirectes. 
48 A l’exception des bâtiments achevés avant 1948, qui sont appréciés par l’étude de la liste des travaux. 
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En outre, le changement de système de chauffage ne doit pas être le seul geste réalisé lors de la 

réhabilitation du logement. 

Pour l’instruction, les critères cumulatifs de performance et d’éligibilité requièrent un nombre de justificatifs 

important. Aussi, l’éco-PLS exige une garantie des prêts à 100 %. Cette garantie n’est pas une difficulté en 

soi49 mais peut provoquer des délais importants pour sa mise en place. 

L’obtention de l’éco-PLS ouvre droit au Prêt PAM Taux Fixe Eco-prêt.  
➢ Les prêts de haut de bilan 

Les prêts de haut de bilan bonifiés (PHBB) sont des prêts de longue durée (30 à 40 ans) qui ne font l’objet 

d’aucun amortissement du capital pendant les 20 premières années. Ils sont plus adaptés aux opérations 

de construction ou de réhabilitation lourde (qui implique nécessairement un volet d’amélioration thermique). 

D’après la Banque des territoires, les PHBB ont permis de financer la réhabilitation d’environ 117 000 

logements50. 

➢ Les subventions directes 

De nombreuses collectivités ont développé un dispositif de subventions aux travaux de rénovation 

thermique, de sorte que chaque bailleur dispose d’un panel de financement différent : dans certains 

territoires, des aides sont disponibles au niveau métropolitain, départemental et régional, quand d’autres 

auront moins de guichets disponibles. 

La multiplicité des aides n’est pas toujours un avantage, chaque dispositif ayant ses propres règles, 

calendrier, et mêmes exigences de preuve de qualité environnementale.  

Heureusement, les dispositifs locaux alignent souvent leurs critères environnementaux avec ceux de l’éco-

prêt, avec des bonifications importantes en cas d’atteinte du BBC rénovation. Dans le Grand Est, les 

collectivités et l’Etat sont parvenus à un accord alignant leurs modalités d’interventions. 

D’un montant assez équivalent avec celui des fonds propres engagés dans l’opération, ces aides ont la 

qualité de ne pas devoir être remboursées. Elles ne pèsent donc pas sur le niveau de loyer, et facilitent le 

bouclage des plans de financements.  

Par l’intermédiaire des collectivités, en particulier des Régions, les aides directes offrent un véhicule pour 

utiliser les fonds structurels européen (FEDER) pour la rénovation des logements sociaux. Cette modalité 

induit un processus de contrôle renforcé et des délais de paiements. Pour la prochaine programme PO-

FEDER, toutes les collectivités sont incitées à renforcer les contrôles d’efficacité énergétique après travaux. 

 

49 Les bailleurs bénéficient de la couverture des collectivités territoriales, ou à défaut de la CGLLS. 
50 https://www.banquedesterritoires.fr/nouveautes-septembre-2019-reallocation-du-reliquat-phbb 
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Collectivités Dispositif de soutien 

Bretagne 
Appel à projets Bâtiments Performants 

Bourgogne-Franche-
Comté 

Rénovations de logements sociaux à basse consommation d’énergie 

et biosourcés 

Centre val de Loire Efficacité Energétique dans les bâtiments 

Centre val de Loire 
Appel à propositions « Rénovation de bâtiments démonstrateurs en 

efficacité énergétique » 

Corse Efficacité Énergétique des bâtiments – Rénovation Globales 

Grand Est Rénovation énergétique des logements sociaux 

Eurométropole de 
Strasbourg 

Rénovation thermique des logements sociaux 

Eurométropole de 
Strasbourg 

Dispositif « opérations exemplaires » 

Lille Métropole Dispositif d’appui à la rénovation du patrimoine social 

Nouvelle-Aquitaine Appel à projets Bâtiments du Futur 

Nouvelle-Aquitaine Rénovation énergétique des petits collectifs sociaux 

Nouvelle-Aquitaine Rénovation énergétique des logements sociaux communaux 

Normandie Rénovation énergétique des logements sociaux 

PACA Projets de construction et réhabilitation exemplaires et innovants 

Note : liste non exhaustive de dispositifs territoriaux de soutien. 

➢ Les prêts bancaires  

Le taux d’intérêt très bas ces dernières années ont rendu les prêts bancaires privés plus accessibles. Cette 

solution de financement peut être un complément. Néanmoins, les prêts bancaires intègrent une prime de 

risque (ce que ne fait pas la Caisse des Dépôts) qui module le coût du crédit selon la situation financière 

de chaque bailleur. Cet instrument n’est donc pas d’un accès universel, ni massif. Il peut toutefois aider à 

boucler un plan de financement, obtenir des fonds plus rapidement (le taux de garantie peut être négocié). 

➢ Les ressources additionnelles 

Les ressources additionnelles sont des gains plus ou moins prévisibles au moment du montage de 

l’opération.  

• Les certificats d’économie d’énergie (CEE) 

Les CEE peuvent être schématisés comme des subventions allouées par les distributeurs d’énergie à des 
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actions d’économies d’énergie51. Ils s’échangent sur un marché boursier. A partir de 2016 un deuxième 

marché est créé pour les opérations bénéficiant à des ménages précaires (CEE précarité). Pour les locataires 

de logements sociaux, un ratio des volumes des CEE bénéficiant à ces ménages est défini par département. 

Un bailleur peut ainsi identifier des opérations éligibles dans son programme de travaux, monter 

le dossier administratif correspondant et négocier la vente des CEE générés sur le marché 

boursier. Il peut également se faire accompagner par des opérateurs spécialisés et négocier en 

amont un montant fixe. Le montant d’échange dépend à la fois de la demande (= le volume 

d’économies imposé aux distributeurs) et de l’offre (= la capacité des maitres d’ouvrage à 

réaliser des travaux suffisamment performants pour obtenir des CEE). 

Le dispositif des certificats d’économie d’énergie a gagné en intérêt ces dernières années en raison d’une 

remontée des cours. Parfois ignoré par le passé, il tend à devenir une opportunité de financement plus 

systématiquement envisagé.  

La variabilité de cette subvention dépend fortement de la demande, déterminée par périodes de 3 ans. La 

quatrième période, de 2018 à 2021, impose aux distributeurs d’énergie un volume d’économies à soutenir 

de 1600 TWhc52 contre 850 sur la période précédente. Cette forte hausse de l’objectif a vu le montant de 

subvention augmenter également significativement.  

Figure n°32 : Volume mensuel total des transactions de CEE (en GWh Cumac) 

 

Source : graphiques de cotations du teneur de registre - emmy.fr. traitement Vizget/Pluricité/Stratergie 

A l’inverse, le recours croissant des ménages aux dispositifs « coup de pouce » à 1 € a fortement porté la 

demande, au point de faire baisser significativement les cours du CEE, conduisant à ce que les CEE 

« précarité » soient devenus nettement plus attractifs et utilisés à partir de 2021. Dans l'Ain par exemple, 

55 % des ménages résidant dans le parc locatif social sont en situation de grande précarité énergétique. 

  

 

51 Les acteurs de l’énergie sont tenus de faire en sorte que la consommation globale d’énergie diminue (et sont donc 
appelés dans ce cadre les « obligés »). A cette fin, ils doivent justifier d’un montant d’énergie évitée et pour ce faire 
acquérir des CEE qui garantissent la réalité des économies d’énergie actuelles et futures. 

52 Le KWhc pour KWh cumac, contraction de « cumulé » et « actualisé », permet de calculer le total cumulé d’énergie 
économisé, en y ajoutant un coefficient d’actualisation (fixé actuellement à 4 %) pour considérer que les performances 
seront au fil des ans moins importantes à cause des progrès technologiques. Un kWh économisé aujourd’hui vaudra 
ainsi davantage qu’un kWh économisé dans le futur : 1 KWh économisé cette année vaudra 1 kWhc et celui économisé 
dans 10 ans grâce aux interventions réalisées maintenant vaudra 0,66 kWhc (0,9610). 
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Figure n°33 : Volume mensuel total des transactions de CEE (en GWh Cumac) 

 

Source : graphiques de cotations du teneur de registre - emmy.fr. traitement Vizget/Pluricité/Stratergie 

Le cours évolutif du CEE ne facilite pas les projections avant la signature de la convention avec un obligé 

du CEE, ce qui a amené certains bailleurs à considérer le CEE comme un « bonus » en extra du plan de 

financement, saisi a posteriori selon les opportunités.  

Cette situation semble évoluer assez rapidement, avec une prise en compte plus systématique par les 

bailleurs les plus structurés, dans le cadre de contrats passés avec les obligés des CEE. Le rapport 

d’information parlementaire de février 2021 va jusqu’à indiquer que « la valorisation des CEE obtenus grâce 

aux travaux, qui peut représenter jusqu’à 10 000 euros par logement pour un chantier de rénovation 

globale ». D’après le ministère de l’écologie, les bailleurs sociaux ont représenté 3 % des CEE délivrés de 

2006 à 2014, soit 18 TWh cumac53. L’étude montre néanmoins que le montant moyen des CEE calculé par 

bailleur avoisine davantage les 2 000 euros par logement (cf. infra). 

• Les abattements fiscaux 

La rénovation thermique dans le logement social bénéficie de plusieurs dispositifs fiscaux qui en allègent le 

coût, sans nécessairement apparaître au plan de financement. 

Comme tous les autres propriétaires ou locataires de logements, les bailleurs sociaux bénéficient du taux 

réduit de TVA sur la plupart des travaux portant sur des logements de plus de 2 ans (article 279-0 bis du 

code général des impôts). Les travaux énergétiques bénéficient d’un taux réduit à 5,5 % pour des travaux 

de pose, d’installation et d’entretien des matériaux et équipements éligibles au CITE dans sa rédaction 

antérieure à la loi de finances pour 2018, ainsi que les travaux induits indissociablement liés à ces travaux 

d’amélioration de la qualité énergétique. via la livraison à soi-même (LASM), les bailleurs sociaux 

bénéficient ainsi d’une subvention indirecte, en récupérant une partie de la TVA versée aux différents 

fournisseurs.  

En matière de taxe foncière, les travaux énergétiques bénéficient d’un « dégrèvement égal au quart des 

dépenses payées » à valoir l’année suivante (article 1391 E du CGI). En pratique, cela ne concerne que les 

logements de plus de 30 ans qui sont soumis à la TFPB54. 

 

53 https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie 
54 Nota : Il existe plusieurs dispositifs fiscaux de réduction de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) qu’il 

convient de distinguer : 
• l’exonération de la TFPB les logements locatifs sociaux, d’une durée usuelle de 25 ans, prolongée 31/12/2022 ; 
• l’allongement de la durée de l’abattement de TFPB de 5 ans (soit une durée portée à 30 ans) sur critères 
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Le contrat de performance énergétique (CPE) 

Le contrat de performance énergétique a été créé en 2009 à la suite du Grenelle de l’environnement. Il 

permet de faire intervenir un « tiers investisseur » qui réalise des travaux énergétiques à ses frais (par 

exemple remplacement de chaudière centrale), pour être ensuite rémunéré grâce aux économies réalisées 

sur la facture d’énergie. Le CPE englobe généralement les prestations de conception, de réalisation, 

d’entretien et d’exploitation sur une période longue (par exemple 20 ans). Le montage financier de ces 

opérations est très particulier, avec un système de bonus/malus sur les consommations, la mobilisation 

fréquente de financements de l’ADEME, du FEDER et d’accord avec un obligé de CEE. 

Le premier contrat de ce type a été expérimenté en 2009 par le groupe ICF dans le Bas-Rhin, avec l’appui 

d’un projet européen. Un autre exemple documenté a été identifié dans l’Ain en 2021 par Dynacité. 

2.1.3. Des instruments en développement pour couvrir les « angles morts » de la rénovation 

thermique 

Le régime général de soutien aux rénovations thermiques s’est enrichi de plusieurs régimes d’exception 

pour tenir compte de situations particulières. 

Dans le cadre d’opérations de renouvellement urbain, les projets de renouvellement urbain (PRU) 

déterminent largement le financement des opérations de réhabilitation lourde avec un accès privilégié à 

des soutiens de l’ANRU et des collectivités territoriales. Pour les opérations lourdes en dehors des PRU, le 

plan de relance prévoit une aide sous forme de subventions pour la restructuration lourde de 40 000 

logements sociaux vétustes ou inadaptés. 

Pour les patrimoines sous forme de maisons en bande, l’éco-prêt de 3ème génération prévoit une exception 

pour faciliter l’attribution de l’aide pour ce type de bâti (demande de prêt commune pour un ensemble de 

maison présentant les même critères). 

En cas de présence d’amiante, l’éco-PLS prévoit une bonification de 3 000 € par logement. Toutefois, le 

coût réel est fréquemment largement supérieur à cela et peut décourager la réalisation de travaux. 

Pour la réhabilitation de l’habitat spécifique, une aide dédiée (prêt PAM taux fixe CEB) de la Banque des 

territoires a été mise en place avec le soutien de la banque de développement du Conseil de l’Europe, pour 

la réhabilitation55. 

Il n’a pas été identifié d’instrument pour la rénovation du patrimoine classé, classique en centre-ville, qui 

souffre de contraintes rappelées par les architectes des bâtiments de France limitant les options 

économiques de rénovation thermique (par exemple les isolations extérieures). À la marge, les opérations 

peuvent être soutenues dans le cadre de projets très spécifiques (PIG/OPAH, Action Cœur de Ville, etc.). 

Enfin, la rénovation dite « industrialisée », comme EnergieSprong, fait l’objet de financements spécifiques, 

par opération, mis en place localement ou nationalement (ADEME, Banque des territoires). Dans le cadre 

du plan de relance 2021-2022, l’appel à projet "Massiréno" a été doté de 40 millions d’euros pour « faciliter 

le déploiement des rénovations industrialisées extrêmement performantes et de changer d’échelle dans le 

déploiement de telles rénovations en France sur le parc de logements sociaux ». L’objectif est de 10 000 

logements rénovés. 

 

environnementaux (article 1384 1 du CGI) ; 
• l’abattement de TFPB de 30 % pour les logements locatifs sociaux des organismes HLM s’ils sont situés dans un 

quartier prioritaire de la politique de la ville. Cet abattement s’applique aux impositions établies au titre des années 
2016 à 2022 (cf. article 1388 bis du code général des impôts) ; 

• l’abattement pour travaux énergétiques dans le logement social susmentionnée (article 1391 e CGI). 
55 https://www.banquedesterritoires.fr/pret-pam-taux-fixe-CEB 

https://www.banquedesterritoires.fr/pret-pam-taux-fixe-CEB


 

  p.62 

2.2. Les financements éco-conditionnés mobilisés dans la conduite des 

opérations débutées au cours des 5 dernières années 

2.2.1. Les trois quarts des bailleurs ayant réalisé des opérations de rénovation thermique au 

cours des 5 dernières années ont mobilisé les éco-prêts 

Les bailleurs mobilisent une relative diversité de ces aides, en fonction des travaux mis en œuvre. 

81 % des bailleurs ayant réalisé des opérations de rénovation thermique ont utilisé au moins une fois un 

prêt éco-conditionné, parmi lesquels les éco-prêts restent les plus fréquents (77 %). 

74 % des bailleurs ont mobilisé au moins une subvention éco-conditionnée. En particulier, 57 % ont utilisé 

au moins une subvention accordée par une collectivité locale, la moitié ayant par ailleurs bénéficié d’une 

subvention européenne via le FEDER. 

Enfin, parmi les 287 bailleurs répondants ayant mis en œuvre des opérations de rénovation thermique, 33, 

soit 11 %, n’ont utilisé aucun financement éco-conditionné.  

Figure n°34 : Pourcentage de bailleurs mobilisant les différents financements éco-
conditionnés 

  

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 287 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de rénovation thermique 
au cours des 5 dernières années .   

Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

2.2.2. Une mobilisation très fréquente des CEE 

La quasi-totalité des bailleurs, 94 %, a utilisé des CEE pour au moins une opération mais seulement 83 % 

des opérations en ont bénéficié. L’écart entre ces pourcentages indique qu’il existe des bailleurs en capacité 

de valoriser les CEE, mais ne les utilisant pas pour toutes les opérations de rénovation thermique. C’est le 

cas pour une proportion relativement importante de bailleurs, 39 %. 
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Figure n°35 : Utilisation des CEE et de l’exonération de TFPB 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages concernant les CEE sont calculés sur la base de 287 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de 
rénovation thermique au cours des 5 dernières années et de 7 445 opérations concernées. Les pourcentages concernant 
la TFPB sont calculés sur la base de 283 bailleurs et de 7 360 opérations (4 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations 
de rénovation thermique n’ont pas répondu à la question portant sur la TFPB). 

Par ailleurs, 84 % des bailleurs disposent d’une convention avec un ou plusieurs obligés des CEE. Il n’y a 

pas de lien significatif entre l’existence d’une telle convention et la mobilisation des CEE pour les opérations 

conduites entre 2016 et 2020. 

Le bénéfice d’une exonération ou d’un dégrèvement de la TFPB est un peu moins fréquent : il a concerné 

63 % des opérations et a été mobilisé au moins une fois par 82 % des bailleurs.  

 

2.2.3. Des utilisations qui dépendent d’abord des montants dépensés, mais également des 

caractéristiques des bailleurs  

L’utilisation des différents financements dépend assez logiquement des montants investis par les bailleurs 

au cours des 5 dernières années : plus ceux-ci sont élevés et plus le nombre d’opérations différentes est 

important, plus le recours est lui-même conséquent. 

Le graphique ci-dessous illustre ce constat. Il porte sur les principaux financements mobilisés56. Le coût 

moyen dépensé pour les opérations de rénovation terminées entre 2016 et 2020 ramené au nombre de 

logements du parc du bailleur varie sensiblement selon l’utilisation ou non de financements éco-

conditionnés. Ainsi, les bailleurs qui ont mobilisé des financements éco-conditionnés sont ceux qui ont 

effectué des dépenses importantes de rénovation : ces dépenses atteignent par exemple 1 900 € par 

logement du parc pour les bailleurs ayant utilisé des éco-prêts, alors qu’elles ne sont que de 1 200 € par 

logement du parc pour ceux n’en ayant mobilisé. 

L’utilisation des subventions locales constitue une exception : elle ne dépend pas des montants dépensés 

pour les opérations de rénovation. 

  

 

56 Le nombre de bailleurs n’utilisant pas les CEE est trop faible pour que des résultats les concernant puissent être 

robustes. 
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Figure n°36 : Utilisation des financements selon le coût des opérations de rénovation 
comprenant un volet thermique par logement du parc 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes sont calculées sur la base de 277 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de rénovation thermique 
au cours des 5 dernières années et ayant renseigné le coût des opérations 

Ce lien entre montant dépensé et mobilisation des financements rend complexe l’interprétation du poids 

des caractéristiques des bailleurs pour expliquer les différences d’usage de ces financements. Aussi, ces 

différences sont synthétisées dans des régressions logistiques présentées ci-dessous, qui permettent de 

comprendre comment les caractéristiques des bailleurs peuvent influer sur le recours aux différents 

financements indépendamment notamment des montants. Elles ne sont effectuées que pour les prêts pour 

lesquels la répartition des bailleurs entre ceux les ayant contractés et les autres permet des effectifs 

suffisants pour une modélisation robuste. 

Ces régressions confirment l’impact important des dépenses effectuées dans la contraction des éco-prêts, 

des prêts de haut de bilan et des subventions FEDER : les bailleurs pour lesquels les dépenses sont les plus 

faibles ont une probabilité très significativement moins élevée que les autres d’avoir bénéficié d’une de ces 

aides.  

Elles montrent par ailleurs un impact très important de la taille du parc et dans une moindre mesure de la 

catégorie du bailleur. 

Les plus gros bailleurs, dont le parc compte au moins 12 000 logements, ont ainsi une probabilité 

particulièrement importante d’avoir recours aux différentes aides éco-conditionnées. Les 

entretiens qualitatifs montraient des différences importantes dans la culture du recours aux aides et de 

leur intégration dans la stratégie globale des bailleurs selon leur taille : les plus gros bailleurs ont les 

compétences et les connaissances leur permettant de construire des plans de financement en 

optimisant l’utilisation des différents dispositifs. Les plus petits bailleurs, mettant en œuvre des 

projets plus ponctuels, peuvent être en difficulté dans l’utilisation des aides (connaissance des 

conditions précises pour les obtenir, délais d’obtention…). 

Par ailleurs, les OPH tendent à s’orienter un peu plus que les autres catégories de bailleurs vers des éco-

prêts alors que les SA d’HLM ont une probabilité un peu plus importante de mobiliser des prêts de haut de 

bilan ou des subventions européennes.  
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Les autres caractéristiques des bailleurs n’ont qu’un lien faible avec le type de recours aux aides, "toute 

chose égale par ailleurs". La probabilité d’utiliser les éco-prêts augmente avec la part du parc labellisée E, 

F ou G, ce constat s’expliquant aisément par les critères d’octroi de ces prêts.  

Plus globalement, lorsqu’une proportion importante du parc est ancienne, la probabilité de recourir aux 

éco-prêts augmente.  

Il existe enfin un lien (même si celui-ci est faible) entre implantation géographique du parc et utilisation 

des financements éco-conditionnés. Les bailleurs implantés en zone climatique H2 (Ouest de la France) ont 

une probabilité plus importante de recourir aux différents prêts et financements nationaux ou européens 

étudiés hors éco-prêts. 

Figure n°37 : Régression logistique sur les pratiques de rénovation 

Probabilité d’utilisation. 
Des éco-

prêts 

Des prêts de 
Haut de 

bilan 

Des 
subventions 

FEDER 

Référence 69 % 53 % 60 % 
Coût des travaux par logement du parc    
Moins de 1 000 € 65 %-- 48 %--- 56 %--- 
De 1 000 € à moins de 2 500 € Ref Ref Ref 
2 500 € ou plus ns ns ns 

Catégorie juridique    

Coop ou SEM 64 %--- ns 55 %-- 

OPH Ref Ref Ref 

SA HLM 67 %- 58 %+++ 55 %+++ 

Taille du parc    

6 000 logements ou moins 67 %- ns 56 %-- 
De 6001 à 12 000 logements Ref Ref Ref 
Plus de 12 000 logements 71 %++ 56 %+ 65 %++ 

Part du parc construite avant 1965    

10 % ou moins ns ns ns 

De 11 % à 25 % Ref Ref Ref 

Plus de 25 % 71 %++ ns ns 

Part du parc en DPE E, F ou G    

Très faible ns ns ns 

Faible Ref Ref Ref 

Elevée ns ns ns 

Très élevée 72 %++ ns ns 

Implantation en zone de loyer Abis    
Une partie du parc en zone Abis Ref Ref Ref 
Pas de parc en zone de loyer Abis ns ns 66 %+++ 

Implantation du parc en zone climatique    
Pas de parc en zone H2 Ref Ref Ref 
Au moins une partie du parc en zone climatique H2 ns 57 %+ 66 %+++ 
Pas de parc en zone H3 Ref Ref Ref 
Au moins une partie du parc en zone climatique H3 62 %- ns ns 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Guide de lecture : La régression logistique modélise la probabilité qu’un bailleur fictif, dit de référence, présente la 
caractéristique modélisée. Elle modélise ensuite pour chaque caractéristique, l’impact d’une modalité différente de celle 
de la situation de référence toutes choses égales par ailleurs. La mention "Ref" correspond à la situation de référence. 
Les signes fournissent la représentativité des résultats : le nombre de signes indique la plus ou moins grande 
significativité statistique du résultat. La mention NS indique des résultats non statistiquement significatifs.   
Le bailleur de référence a ainsi une probabilité de 65 % d’avoir contracté un éco-prêt. Ce bailleur, qui a dépensé entre 
1 000 € et 2 500 € par logement de son parc pour des opérations de rénovation avec un volet thermique entre 2016 et 
2020, est un OPH, avec un parc comprenant entre 6 001 et 12 000 logements, dont 11 % à 25 % ont été construits 
avant 1965, avec une part du parc étiquetée E, F ou G faible, une partie du parc en zone Abis, sans parc en zone H2 et 
sans parc en zone H3, … Un bailleur semblable à l’exception de dépenses plus faibles, de moins de 1 000 € par logement, 
a une probabilité significativement plus faible, de 65 %, d’avoir contracté un éco-prêt.  
Le tableau ne présente que les variables pour lesquelles au moins une modalité a un impact significatif, celles n’y figurant 
pas n’ont pas d’impact. 
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2.3. Le plan de financement des dernières opérations 

2.3.1. L’intégration de la rénovation thermique dans le modèle économique des bailleurs selon 

la Banque des territoires  

Sur le plan financier, une étude de la banque des territoires en 2019 proposait une quantification des 

ressources des bailleurs sociaux pour la rénovation de leur parc (les données datent de 2017, avant 

l’introduction de la RLS). Le constat d’ensemble est la très forte différence de capacité financière des 

bailleurs sociaux. 

Figure n°38 : Disparités de la situation financière des organismes du secteur (données 2017 - 
périmètre SA d’HLM, OPH, Coop'HLM et SEM - entités juridiques) 

 

Le potentiel financier est un indicateur comptable et fiscal57, qui peut être très grossièrement assimilé à 

une capacité d’auto-financement pour la rénovation. Il est à rapprocher du coût des rénovations : 

• selon ces travaux, le montant des travaux de rénovation globale s’échelonne de 20 000 à 40 000 € en 

moyenne par logement selon les typologies, et jusqu’à 60 000 € par logement pour les opérations les 

plus ambitieuses. Ces rénovations font l’objet de plans de financement à long terme et des apports 

extérieurs conséquents (typiquement dans le cadre de PRU) ; 

 

57 Le potentiel financier correspond à l’écart entre les ressources de long terme et les emplois à long terme. Il représente 
les ressources de long terme disponibles une fois que le bailleur a fait face au financement de son patrimoine locatif. 
Il est ainsi principalement alimenté par l’autofinancement global. 

Source (Banque des territoires, 2019) 
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• en comparaison, le montant des travaux de réhabilitation thermique est plutôt de l’ordre 10 000 € par 

logement (seul ou en plus des travaux de réhabilitation « classique »), avec de fortes variations selon 

l’état du bâti, l’ambition, et la nature des travaux58. 

Pour les rénovations énergétiques, un nombre réduit de financements et d’aides est accessible aux bailleurs, 

couvrant de l’ordre de 85 % des coûts – soit un « reste à auto-financer » typique de 1500 €, très proche 

du potentiel financier constaté par la banque des territoires. 

Dans une étude parue en 2019, le service des études de la banque des territoires écrit : « Selon le scénario 

économique et financier retenu (…) Les bailleurs disposeraient ensuite globalement de la capacité financière 

suffisante pour maintenir la construction de logements à un niveau élevé sur toute la période de prévision 

(100 000 logements par an), ainsi que la réhabilitation à 100 000 logements par an ». 

Figure n°39 : Prix de revient et plans de financement moyens estimés en 2018 des opérations 
de réhabilitation 

Source : Exemple de plan de financement typique présenté par la Banque des Territoires       

 

2.3.2. Le plan de financement de la dernière opération 

Remarque : les plans de financement détaillés ci-dessous présentent les montants moyens par 

type de financement, ainsi que le pourcentage d’opérations en ayant bénéficié. Ce taux de 

recours est calculé sur l’ensemble des opérations, et non sur les seules éligibles, les données ne 

permettant pas de vérifier l’éligibilité. Les paragraphes suivants montreront d’ailleurs que la 

non-éligibilité explique une partie importante du non-recours. 

➢ Les financements éco-conditionnées représentent 43 % des financements 

Le plan de financement de la dernière opération reconstitué à partir des données de l’enquête est proche 

du plan de financement type présenté par la Banque des territoires.  

Les opérations comprenant un volet thermique sont souvent financées par les prêts éco-

conditionnés octroyés par la Caisse des dépôts. Ils représentent en moyenne parmi les dernières 

opérations, 25 % du montant total du financement des opérations et leur recours est fréquent mais non 

systématique : 62 % des dernières opérations en ont bénéficié. Ramené non plus au logement mais observé 

à l’échelle des opérations, l’éco-prêt PLS représente en moyenne 27 % des montants. La faible différence 

entre les différents items des deux premières colonnes du tableau synthétisant les plans de financement 

moyen, montre que la structure des plans de financement dépend peu du nombre de logements de 

l’opération. 

 

58 Ces chiffres rejoignent en partie ceux mesurés par la présente étude. 



 

  p.68 

Les autres prêts d’amélioration financent en moyenne 31 % du coût total. Les prêts autres que l’éco-PLS 

et PAM pèsent beaucoup moins (5 % pour les prêts de haut de bilan, 13 % pour les autres prêts non éco-

conditionnés). Si les prêts de la BEI sont peu mobilisés et donc contribuent peu aux montants globaux 

consacrés à la rénovation thermique, les montants versés lorsqu’un tel prêt est octroyé sont conséquents, 

de l’ordre de 11 000 € (même si le nombre limité d’opérations y ayant recours invite à considérer ce chiffre 

davantage comme un ordre de grandeur qu’une valeur exacte). 

La place des subventions dans le plan de financement est beaucoup plus faible. Non seulement les bailleurs 

y ont moins recours que l’emprunt (66 % contre 96% et 49 % contre 70 % pour les éco-conditionnés), 

mais les montants moyens sont plus modestes. Les subventions éco-conditionnées représentent en 

moyenne 9 % du montant total des opérations, celles attribuées dans le cadre du FEDER pesant à elles 

seules pour 4 %. Un pourcentage important de bailleurs utilise les subventions attribuées par les 

collectivités locales, mais les montants restent limités. Leur poids sur l’économie du projet est faible, mais 

peut jouer un rôle stabilisateur intéressant pour la trésorerie et pour modérer les augmentations de charges 

des logements.  

Au total, les financements éco-conditionnés représentent, en moyenne, 43 % du coût de 

l’opération pour un montant de près de 15 000 € par logement.  

Parmi les opérations pour lesquelles les bailleurs ont déclaré avoir mobilisé des fonds propres, ces derniers 

représentent en moyenne 17 % des opérations. Néanmoins 26 % des bailleurs déclarent ne pas avoir 

mobilisé de fonds propres lors de la dernière opération, un pourcentage qui descend à 19 % en prenant en 

compte les CEE et l’exonération de TFPB qui sont généralement intégrés comme des fonds propres59. Ce 

chiffre interroge et invite à penser que, malgré les apurements réalisés, des erreurs de déclaration 

demeurent conduisant à une sous-déclaration. Le montant moyen des fonds propres est quant à lui en 

phase avec les chiffres de la Caisse des Dépôts cités précédemment.  

Enfin, 15 % des opérations n’ont bénéficié d’aucun financement éco-conditionné.  

 

 

  

 

59 Le produit des CEE et de l’exonération de TFPB entrent dans le compte de financement et sont inclus dans la capacité 
d’autofinancement (CAF) et à ce titre correspondent à de la trésorerie du bailleur et peuvent donc être selon les cas 
considérés comme des fonds propres. 
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Figure n°40 : Plan de financement moyen de la dernière opération 

 

Poids moyen 
du 

financement 
sur le coût 
total, par 
logement 

Poids moyen 
du 

financement 
sur le coût 
total, par 
opération 

Pourcentage 
d’opérations 
bénéficiant 

du 
financement 

Montant 
moyen du 

financemen
t pour les 
opérations 
concernées 

Part 
moyenne 

du 
financemen
t pour les 
opérations 
concernées 

Montant 
moyen des 
opérations 

ayant 
mobilisé ce 
financemen

t 

Autres prêts PAM 31 % 29 % 62 % 17 000 € 46% 37 000 € 

Éco-prêts 25 % 27 % 62 % 13 800 € 37% 37 000 € 

Prêts de haut de bilan 5 % 5 % 19 % 9 500 € 24% 39 000 € 

Autres prêts bonifiés 4 % 3 % 16 % 8 000 € 21% 38 000 € 

Prêts de la BEI <1 % <1 % 1 % 11 300 € * * * 

Autres prêts éco-conditionnés <1 % <1 % 2 % 5 300 € * * * 

Autres prêts 9 % 9 % 19 % 15 800 € 48% 33 000 € 

Total des prêts 74 % 72 % 96 % - - - 

Total des prêts éco-conditionnés 
(hors PAM) 

31 % 32 % 70 % - - - 

FEDER 4 % 4 % 31 % 4 200 € 11% 38 000 € 

Subventions locales éco-conditionnées 
(EPCI, ...) 

3 % 2 % 26 % 3 800 € 10% 39 000 € 

Subventions départementales éco-
conditionnées 

1 % 1 % 13 % 2 300 € 5% 43 000 € 

Subventions régionales éco-conditionnées 1 % 1 % 10 % 2 400 € 7% 34 000 € 

Subventions ANRU, PNRU 1 % 1 % 6 % 5 400 € 15% 36 000 € 

Autres subventions nationales éco-
conditionnées (ADEME...) 

<1 % <1 % 1 % 1 100 € * * * 

Autres subventions locales (EPCI...) 1 % 1 % 13 % 2 800 € 7% 39 000 € 

Autres subventions départementales 1 % 1 % 10 % 2 300 € 7% 32 000 € 

Autres subventions régionales <1 % <1 % 7 % 1 800 € 5% 34 000 € 

Autres subventions nationales <1 % <1 % 4 % 1 900 € * * * 

Total des subventions 11 % 11 % 66 % - - - 

Total des subventions éco-
conditionnées 

9 % 9 % 49 % - - - 

Fonds propres 12 % 13 % 74 % 5 900 € 17% 35 000 € 

CEE si intégrés au plan de financement 1 % 1 % 21 % 1 700 € 5% 34 000 € 

Exonération TFPB si intégrée 2 % 1 % 15 % 3 800 € 10% 38 000 € 

Autres recettes <1 % <1 % 4 % 2 100 € 6% 34 000 € 

Total 100 % 100 % 100 % - - - 

Total des financements éco-
conditionnés (y compris CEE et TFPB, 
hors PAM) 

43 % 43 % 85 % - - - 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 258 répondants : 18 bailleurs n’ont pas mis en œuvre de rénovation 
thermique, 29 n’ont pas détaillé le plan de financement de la dernière opération, ou bien ont fourni des montants 
incohérents.   
Note de lecture : 25 % des montants des opérations avec un volet thermique proviennent de prêts éco-PLS, la moyenne 
par opération étant de 27 %. 62 % des opérations renseignées y ont recours pour un montant moyen de 13 800 € 
représentant 37 % des montants de ces opérations. 

* : le nombre d’opérations mobilisant ce dispositif est très faible, c’est la raison pour laquelle les montants associés à 
ces dispositifs sont grisés et que leur part dans le total des opérations qui y ont eu recours n’apparaît pas dans le tableau.  
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➢ Les CEE et l’exonération ou l’abattement de TFPB sont fréquemment valorisés en dehors du plan de 

financement 

La valorisation des Certificats d’économie d’énergie ainsi que l’exonération de TFPB apparaissent rarement 

dans le plan de financement : elles ne concernent respectivement que 21 % et 15 % des dernières 

opérations, et ne représentent que 5 % à 10 % du montant des opérations qu’elles financent, conduisant 

à ce que leur poids dans les montants investis servant aux opérations de rénovation thermique ne soit que 

d’environ à 1 % à 2 %.  

Les entretiens qualitatifs avaient montré que la plupart des bailleurs ne valorisent pas ces instruments dans 

le plan de financement : les montants n’en sont souvent pas connus au moment du montage financier et 

les bailleurs préfèrent les utiliser a posteriori. L’enquête confirme ce choix.  

Ainsi, les deux tiers des opérations dont le plan de financement n’inclut pas de CEE, ont néanmoins bénéficié 

du dispositif. Elles représentent 56 % de l’ensemble des opérations. A l’opposé, une proportion élevée 

d’opérations, proche du quart, ne bénéficie pas de CEE. 

De même, la moitié des dernières opérations bénéficient d’exonération de TFPB valorisée en dehors du plan 

du financement. Le tiers ne bénéficie pas de cette exonération.  

Figure n°41 : Utilisation des financements selon le coût des opérations de rénovation 
comprenant un volet thermique par logement du parc 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
 Les pourcentages sont calculés sur la base de 258 répondants : 18 bailleurs n’ont pas mis en œuvre de rénovation 
thermique, 29 n’ont pas détaillé le plan de financement de la dernière opération, ou bien ont fourni des montants 
incohérents. 

Parmi les 144 bailleurs répondants ayant valorisé les CEE hors plan de financement, seuls 102, soit 71 %, 

ont pu donner le montant de cette valorisation. Pour les autres, la valorisation est encore en cours de 

traitement et le montant final de la vente inconnu. Le montant moyen de cette valorisation, lorsqu’elle est 

connue, pour les seules opérations y donnant lieu, est de 2 000 € par logement. En prenant l’ensemble des 

dernières opérations (et donc en intégrant celles pour lesquelles les CEE sont valorisés en dehors du plan 

de financement et celles qui ne les valorisent à aucun moment), les montants de CEE représentent 

l’équivalent de 3 % du total des montants investis.  

Parmi les 130 bailleurs ayant bénéficié d’une exonération de TFPB, seuls 79, soit 61 %, ont fourni le montant 

de l’exonération. Comme pour les CEE, pour la plupart des autres cas, ce montant n’est pas encore connu, 

la demande d’exonération ou d’abattement étant encore en cours. Les montants correspondants sont plus 

élevés que ceux des CEE : ils atteignent en moyenne 3 700 € par logement, par opération en bénéficiant. 
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L’ensemble des montants obtenus grâce à l’exonération de TFPB représente ainsi l’équivalent de 6 % du 

coût total de l’opération. 

Les exonérations totales TFPB et CEE cumulées représentent finalement des montants relativement 

notables, qui conduisent à un poids élevé des financements éco-conditionnés lorsque ceux valorisés hors 

plan de financement sont pris en compte. Le montant moyen des financements éco-conditionnés passe 

ainsi de 14 200 € par logement (sur la base des 200 bailleurs pour lesquels les montants des TFPB et CEE 

hors plan de financement sont connus), à 17 000 € par logement. Les financements éco-conditionnés 

représentent alors en moyenne environ la moitié du coût total de l’opération, et sont mobilisés pour 97 % 

d’entre elles.  

Lorsque les CEE sont valorisés en dehors du plan de financement, les pratiques des bailleurs pour leur 

intégration comptable sont diversifiées : 43 % les comptabilisent comme fonds propres et les utilisent pour 

une opération future, 16 % les intègrent comme produits exceptionnels (ayant de fait un impact sur les 

fonds propres, mais sans qu’ils soient rattachés à une autre opération) et les 41 % restants les valorisent 

en les comptabilisant comme recettes de fonctionnement (en les rattachant a posteriori à l’opération 

concernée).  

➢ Hausses de loyers et contribution au partage de l’économie de charges viennent contribuer à l’équilibre 

global de l’opération 

59 % des bailleurs ont mobilisé lors de leur dernière opération des hausses de loyer ou la contribution au 

partage de l’économie de charges, communément appelée « troisième ligne de quittance ». Plus 

précisément, 34 % des opérations ont donné lieu à une hausse de loyer seule, 14 % au seul recours de la 

troisième de quittance et 11 % à l’utilisation conjointe de ces deux outils. Cette utilisation est détaillée 

dans le chapitre portant sur les mises en œuvre des opérations de rénovations et en particulier la partie 

sur les relations aux locataires. A noter que ces deux outils n’apparaissent pas dans le plan de financement 

puisqu’ils constituent des ressources futures permettant d’équilibrer l’opération (et permettant donc l’octroi 

de prêts par exemple) mais ne contribuent pas au financement immédiat de l’opération.  

D’une manière générale, pour l’ensemble des opérations débutées entre 2016 et 2020, la contribution au 

partage de l’économie de charges est appliquée selon un pourcentage dépendant des opérations : seuls 

30 % des 77 bailleurs ayant mobilisé au moins deux fois cet outil sur la période considérée appliquent un 

taux fixe pour toutes les opérations. 

Le taux moyen utilisé est souvent proche de la limite légale : le pourcentage d’économie de charges 

appliqué aux locataires doit être d’au plus 50 %. 28 % des bailleurs concernés déclarent un taux moyen 

de 50 % et 47 %, un taux d’au moins 40 %. À l’inverse, 17 % des bailleurs concernés utilisent en moyenne 

un taux d’au plus 20 %.  

En moyenne des bailleurs et des opérations, le taux mobilisé s’élève à 34 %. 
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Figure n°42 : Taux moyen d’économie de charges utilisé pour la troisième ligne de quittance 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Guide de lecture : les pourcentages sont cumulés, pour chaque valeur en abscisse, l'ordonnée correspond au pourcentage 
des opérations pour lesquels le taux moyen utilisé est au plus de ce montant. 
Les pourcentages sont calculés sur la base de 88 bailleurs utilisant la troisième ligne de quittance et ayant fourni des 
montants cohérents.  

Les taux utilisés pour la dernière opération, de 38 % en moyenne, ne diffèrent pas significativement de 

ceux déclarés pour l’ensemble des opérations. 99 % des bailleurs concernés appliquent « la troisième ligne 

de quittance » pendant la durée maximale prévue, de 15 ans. 1 seul bailleur l’applique pour une durée de 

10 ans. 

Le montant moyen mensuel sur la quittance est de 15 €. Parmi les opérations y donnant lieu, 

l’utilisation de l’économie de charge sur la durée de mobilisation représente en moyenne 2 600 € 

par logement. L’impact moyen sur le plan de financement total est de 9 % pour les opérations concernées, 

de 2 % sur l’ensemble des opérations.  

Figure n°43 : Montants perçus au titre de la troisième ligne de quittance, intégrés ou non au 
plan de financement 

 
Pour les opérations 

concernées 
Effectifs 

concernés 

Montant moyen par logement par opération 2 600 € 111 

Poids moyen par rapport au coût total de l’opération 9 % 111 

Poids moyen par rapport à l’ensemble des opérations 2 % 267 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 

L’utilisation de la dite « troisième ligne de quittance » peut donc contribuer pour un montant relativement 

élevé à l’économie générale de l’opération.  

Le montant correspondant aux hausses de loyers, utilisées plus fréquemment que la « troisième ligne de 

quittance », peut potentiellement avoir également un impact important sur l’équilibre de l’opération. La 

hausse est en moyenne de 10 %. Le montant précis dépend des loyers pratiqués et n’est pas connu dans 

le cadre de cette étude.  

2.3.3. Lien entre plan de financement et caractéristiques de l’opération 

➢ Le poids des financements éco-conditionnés dépend peu du coût par logement de l’opération, mais 

varie selon le coût du volet thermique 

Le coût de la rénovation thermique est peu corrélé à celui du reste de l’opération. Ce faisant, l’analyse des 

financements éco-conditionnés en fonction du montant total de l’opération n’apporte pas de tendance claire 

(voir annexe 4). 
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Le poids des financements éco-conditionnés varie en revanche plus linéairement avec le coût du seul volet 

thermique. 

Figure n°44 : Poids des financements dans le montant total selon le coût de la partie thermique 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes sont calculées sur la base de 258 bailleurs et sont construites à l’opération et non au logement.  

 Lorsque ce coût par logement augmente, le poids des fonds propres tend à diminuer, celui des 

financements éco-conditionnés à augmenter. La hausse du coût de la rénovation thermique s’accompagne 

alors d’une hausse du poids des prêts PAM, mais également de celui des éco-prêts : il passe de 23 % 

lorsque le coût du volet thermique est d’au plus 10 000 € par logement, à 32 % lorsqu’il dépasse 20 000 € 

par logement.  

Ces évolutions ne s’observent que peu sur les autres financements éco-conditionnés, seule la part des 

subventions locales semblant légèrement augmenter avec le coût de la rénovation thermique. Leur faible 

poids dans le plan de financement rend cependant complexe l’interprétation de cette évolution. 

➢ Le poids des financements éco-conditionnés augmente fortement avec l’impact thermique de la 

rénovation 

Les données n’ont pas permis d’étudier finement le plan de financement selon le DPE initial. Seules 32 

opérations portaient sur des logements en DPE A, B ou C et ces catégories ont été regroupées avec les 

opérations portant sur des DPE D.  

Le graphique ci-dessous montre cependant que le poids des éco-prêts est beaucoup plus faible, à 22 %, 

lorsque les logements étaient initialement en DPE, A, B, C ou D, en cohérence avec leurs conditions 
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d’attribution. Ce poids est de 32 % lorsque les logements sont en catégorie E, F ou G.  

À noter que 30 % des logements dont le DPE initial était E, F ou G n’ont pas bénéficié d’éco-prêt et que 

25 % n’ont bénéficié d’aucun prêt éco-conditionné.  

Le poids des autres financements éco-conditionnés ne varie que peu avec le DPE initial. 

Figure n°45 : Poids des financements dans le montant total selon le DPE initial 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes sont calculées sur la base de 258 bailleurs et sont construites à l’opération et non au logement. 

Le poids des financements éco-conditionnés dans le plan de financement dépend beaucoup plus 

de l’amélioration des performances thermiques des logements, mesurées par le saut de DPE, 

que du DPE initial.  

Lorsque l’opération a permis un saut d’au moins 3 classes de DPE, l’opération est financée à 53 % par des 

aides éco-conditionnées. Cette proportion est sensiblement plus faible, à 36 %, lorsque le saut de DPE est 

d’au plus 1 classe. Le poids des éco-prêts dans le plan de financement est en particulier très sensible au 

saut de DPE permis par la rénovation : il passe de 19 % à 35 %.  
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Figure n°46 : Poids des financements dans le montant total selon le saut de DPE permis par 

l’opération 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes sont calculées sur la base de 258 bailleurs et sont construites à l’opération et non au logement. 

 

 

Les écarts en fonction de la diminution des consommations énergétiques du logement sont 

encore plus marqués. En particulier, les opérations qui ne permettent pas un gain d’au moins 40 %, ne 

bénéficient que très peu de financements éco-conditionnés. Les aides sont principalement constituées de 

prêts, notamment de prêts à l’amélioration de l’habitat.  

Le poids des prêts éco-conditionnés n’est cependant pas nul pour ces opérations, il s’établit à 11 % en 

moyenne. Plus précisément, 2 opérations n’ont pas permis un saut de consommation supérieur à 40 %, et 

ont néanmoins bénéficié d’éco-prêts.  
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Figure n°47 : Poids des financements dans le montant total selon le pourcentage de 

diminution de consommation énergétique 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes sont calculées sur la base de 258 bailleurs  
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3. Freins et atouts de l'utilisation des financements éco-

conditionnés 

Les problématiques financières (coûts et financements) constituent, d’après les bailleurs sociaux, le 

principal frein à la rénovation thermique. La présente sous-partie traite précisément des freins liés aux 

financements, le poids respectif des différents autres freins étant détaillé dans le chapitre dédié aux 

stratégies. 

3.1. Les freins à la mobilisation 

3.1.1. La phase qualitative initiale pointe l’éclatement des aides comme freins à la mobilisation 

La diversité des aides ne constitue pas un frein en soi. Elle résulte de l’éclatement des compétences des 

acteurs nationaux et des collectivités territoriales. Elle induit cependant une multiplicité des aides proposées, 

avec des règlements, des périodes, des procédures et des exigences sans cohérence d’ensemble. 

Elle peut, ou pourrait, avoir plusieurs avantages : 

• une meilleure adéquation des régimes d’aides aux réalités de terrain, à la forme des bâtis spécifiques à 

chaque territoire (habitant en bande, grands ensembles, orientation, pente, matériaux, etc.). Cela est 

particulièrement vrai pour les territoires ultramarins ; 

• une capacité d’innovation expérimentale, tant sur les critères, les modes d’instruction que de contrôle ; 

• une complémentarité des formes d’aides, par exemple sur l’équilibre « subventions / prêts » ou pour 

mieux soutenir des opérations plus atypiques. 

En pratique, cela renforce aussi les risques de non-recours par les bailleurs les moins expérimentés en 

matière de rénovation, mais aussi pour les opérations plus atypiques.  

Par ailleurs, cet éclatement ne permet pas toujours de répondre aux travaux mis en œuvre. Des travaux 

induits peuvent ne pas être pris en compte (comme par exemple la pose de garde-corps sur des portes-

fenêtres venant compléter des travaux d'isolation thermique par l'extérieur). Enfin, ces financements ont 

en commun d'être accordés pour des logements dont la performance énergétique est initialement faible. 

Certains bailleurs soulignent leurs difficultés à financer des opérations thermiques qui permettraient de 

s'approcher des normes les plus exigeantes, dès lors que leur parc a atteint un niveau de performance 

relativement élevé.  

Un point central de complexité est la diversification des normes entre les différents régimes d’aides. 

- En matière de mesure, la plupart des dispositifs suivent l’exemple de l’éco-prêt et préconisent 

une mesure TH-C-E-ex ou un DPE. Cette méthodologie de mesure n’est toutefois pas la seule 

ni toujours la plus représentative de la performance des rénovations. 

- Les périmètres des opérations peuvent-être différents, notamment entre les aides basées sur 

les niveaux de performance, et les abattements fiscaux basées sur une liste déterminée de 

type de travaux. 

L’objectif de performance est exprimé sous diverses formes. Rien que pour l’éco-prêt, plusieurs 

référentiels existent : 

• Selon l’étiquette énergétique du DPE pour les objectifs de « gain d’une lettre », 

• En kWh/m²/an pour mesurer la consommation conventionnelle d’énergie primaire, 
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• Selon l’étiquette GES du DPE pour assurer la non-dégradation des émissions de GES, 

• En kWh « cumac »60 pour le dispositif des CEE. 

Les bailleurs interrogés soulignent que cet éclatement complexifie notamment le travail de contrôle et de 

vérification post-travaux. Il nécessite d'isoler certains postes, et de mobiliser différents modes de calcul.  

Ces différences ne sont pas insurmontables et des passerelles existent pour ne pas multiplier les mesures 

et les calculs. Elles demandent toutefois une certaine agilité des bailleurs dans la conception et le montage 

des opérations pour optimiser les aides utilisant des référentiels différents. À ce titre, il convient de 

souligner le rôle normatif essentiel de l’éco-PLS, qui tend à harmoniser les critères d’éligibilité par 

l’alignement des financeurs sur son règlement.  

3.1.2. Les critères d’éligibilité et la complexité des dispositifs, principaux freins pour les 

bailleurs n’ayant pas recours aux financements éco-conditionnés 

➢ Les bailleurs n’ayant pas utilisé de financements éco-conditionnés pour la dernière opération : des 

opérations non éligibles ou un manque de moyens pour les mobiliser 

Les paragraphes précédents ont montré que 33 bailleurs, soit 11 % de ceux ayant débuté des opérations 

de rénovation thermique entre 2016 et 2020, n’ont mobilisé aucun financement éco-conditionné sur cette 

période ; 38 % des dernières opérations ont été financées sans recours à un éco-prêt, et 15 % sans recours 

à des financements éco-conditionnés (hors éventuelle valorisation des CEE ou de l’abattement de TFPB 

hors plan de financement). 40 des dernières opérations n’ont ainsi pas bénéficié de financements éco-

conditionnés 

Les 40 bailleurs concernés ont été interrogés sur les raisons de ce non-recours.  

Le premier motif, qui concerne la moitié de ces bailleurs, est lié aux critères d’éligibilité. Les opérations ne 

respectent pas les conditions d’octroi de ces financements. Les résultats précédents montraient que les 

opérations concernées étaient en particulier celles d’un coût au logement limité, concernant des logements 

moins énergivores ou encore ne permettant qu’un gain limité de performance thermique. Les réponses des 

bailleurs ne montrent en général pas de difficultés par rapport à cette absence d’éligibilité. Il ne s’agit pas 

à proprement parler d’un frein, mais d’une définition très large des travaux de rénovation thermique qui 

conduit à déclarer comme telles des opérations n’ayant qu’un impact réduit.  

Certains des bailleurs interrogés lors des entretiens qualitatifs se disaient en revanche freinés dans leurs 

projets de rénovation par l’absence de financements pour des opérations portant sur des 

logements ayant déjà atteint une bonne performance. Ces bailleurs avaient déjà traité les logements 

énergivores et ne pouvaient améliorer la performance globale du parc que par des interventions sur des 

résidences non éligibles au dispositif. Cette posture se retrouve dans certaines des réponses des bailleurs 

répondants à l’enquête quantitative. Un bailleur souligne par ailleurs le caractère cumulatif de ces 

conditions : le fait de ne pas remplir un des critères l’a exclu de l’ensemble des financements possibles ("Le 

projet, programme et montage financier remonte à 2018 avec un coût au logement supérieur à 43 835 € 

donc un projet d'envergure. Pour les logements classés en D avant travaux, les subventions éligibles 

étaient : 1. Eco prêt CDC: il fallait arriver en classe C après travaux [Ok]- Il fallait avoir un gain CEP minimal 

de 85 KWh/m² : non 70 moyen sur le projet. 2.Région : il fallait arriver en classe C après travaux : Ok. Il 

fallait avoir un gain CEP mini de 80 KWh/m² : non (70 moyen sur le projet)") 

 

60 Voir la partie présentant les CEE pour le détails de ce que sont les KWh cumac. 
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D’autres soulignent le poids de choix récents, ou bien l’inefficacité de certains travaux qui auraient été 

nécessaires pour atteindre les conditions d’éligibilité ("Le saut de classe énergétique n'était pas assez 

important pour bénéficier de l'Eco prêt. Il aurait fallu pour atteindre l'objectif changer les chaudières 

individuelles qui avaient été remplacées récemment.") 

Enfin, 2 opérations portaient sur un parc de type ILM, non conventionné et non éligible aux dispositifs tels 

que l’éco-prêt.  

La deuxième catégorie de motif est citée par 7 bailleurs sur les 40 concernés. Elle est liée aux complexités 

administratives, au manque de connaissance des dispositifs. ("Dossier trop complexe à monter", "Lourdeur 

administrative, notamment pour la demande de garantie", "Manque de savoir-faire", "Manque de temps et 

de ressources").  

Les autres bailleurs n’ont pas répondu, ou bien ont signalé des cas particuliers (vente de la résidence...) 

➢ Focus spécifique sur l’éco-PLS : les raisons du non-recours sont les mêmes que pour les autres 

financements éco-conditionnés 

54 % des bailleurs ayant débuté des opérations de rénovation thermique entre 2016 et 2020 n’ont pas 

systématiquement mobilisé les éco-prêts pour les financer. 23 % n’ont jamais utilisé d’éco-prêts pour ces 

opérations.  

Les bailleurs qui n’utilisent pas systématiquement les éco-prêts le justifient majoritairement par le fait que 

certaines opérations ne sont pas éligibles (77 % sont dans ce cas). D’autres motifs peuvent se cumuler, 

notamment la faiblesse des montants concernés ou la possibilité de mobiliser d’autres financements (38 %). 

Par ailleurs, 30 % évoquent des opérations pour lesquelles les objectifs des éco-prêts seraient trop coûteux 

à atteindre : ces réponses renvoient alors à des situations dans lesquelles les dispositifs ne sont pas 

suffisamment incitatifs pour permettre de mettre en place un programme ambitieux de rénovation. 

Les motifs évoqués par les bailleurs n’ayant pas utilisé les éco-prêts sur toute la période analysée sont 

sensiblement différents. Les bailleurs concernés sont ainsi de faible taille, en potentielle difficulté pour 

maîtriser et disposer des ressources nécessaires pour la réalisation des démarches d’obtention. Les raisons 

de non-recours explicitées ici renvoient en effet d’abord à la complexité du dispositif qui peut-être 

dissuasive : 34 % des répondants déclarent que le dispositif est trop complexe, le montage du dossier trop 

lourd, 10 % que le temps mis pour débloquer les fonds est trop important. Un des bailleurs interrogés lors 

de la phase qualitative, de faible taille, faisait part de difficultés de trésorerie liées au temps de déblocage 

des fonds. Cette situation est certes très minoritaire, mais sa survenue est confirmée par les données 

d’enquête. Certains organismes optent pour le non-recours au dispositif, plutôt que de se voir fragiliser par 

cette durée de déblocage. 

Les autres motifs (non-éligibilité, difficultés à atteindre les objectifs) sont mentionnés par environ le tiers 

des bailleurs concernés.  
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Figure n°48 : Les motifs de non-utilisation des éco-prêts 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages concernant l’utilisation non systématique des éco-prêts sont calculés sur la base de 156 bailleurs ayant 
mis en œuvre des opérations de rénovation thermique dont certaines seulement mobilisent des éco-prêts.  
Les pourcentages concernant la non-utilisation sont calculés sur la base de 63 bailleurs ayant mis en œuvre des 
opérations de rénovation thermique sans avoir recouru au moins une fois aux éco-prêts. 

➢ Le non-recours aux CEE : une proportion non négligeable de bailleurs juge le dispositif trop complexe. 

86 % des bailleurs ayant débuté des opérations de rénovation thermique entre 2016 et 2020 n’ont pas 

systématiquement utilisé des CEE pour toutes les opérations. 82 % déclarent ne les avoir pas utilisés parce 

que les opérations n’étaient pas éligibles. Une proportion non négligeable, de 39 %, juge par ailleurs le 

dispositif trop complexe. 

Seuls 10 bailleurs n’ont jamais utilisé les CEE : 4 estiment le dispositif trop complexe, 1 le connaît mal et 

1 juge la valorisation trop tardive au regard de la date de livraison des travaux. 

3.1.3. Les contraintes, difficultés et inconvénients soulignés par les bailleurs qui mobilisent des 

financements éco-conditionnés 

➢ Des difficultés principalement liées à la complexité administrative 

Les bailleurs signalent relativement peu de difficultés liées à l’obtention des prêts éco-conditionnés. 

Lorsqu’ils le font, c’est en particulier pour insister sur la complexité des dispositifs, tant dans leur montage 

administratif que dans leur juxtaposition.  

Ainsi, les difficultés les plus fréquemment mentionnées sont la lourdeur administrative ou les difficultés 

liées au montage des projets : 36 % des répondants les ont jugées très importantes et 38 % assez 

importantes.  

Celles liées à la complexité des dispositifs sont mentionnées dans un second temps : elles concernent la 
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moitié des bailleurs, 14 % seulement les jugeant très importantes.  

Les autres contraintes sont moins prégnantes. Le tiers des bailleurs mentionne cependant des difficultés 

liées aux délais d’obtention des fonds, remarque qui rejoint le constat précédent, d’organismes parfois en 

difficultés de trésorerie liées à la temporalité des dispositifs au regard de celle des opérations.  

L’information sur les dispositifs et leurs conditions d’obtention n’est que marginalement un frein potentiel.  

Figure n°49 : Les difficultés rencontrées pour l’obtention de financements éco-conditionnés 

Avez-vous rencontré des difficultés particulières pour l’obtention des financements éco-conditionnés ? Plus 
précisément, les points suivants vous ont-ils posé des difficultés pour au moins un financement éco-
conditionné ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur les bailleurs ayant répondu à la sous-question, environ 260 selon les sous-questions.  

Ces difficultés ne dépendent pas de la taille du parc des bailleurs, ni des dépenses de rénovation effectuées 

entre 2016 et 2020. Elles semblent donc pouvoir concerner tout organisme. 

Elles dépendent principalement du dispositif, les subventions européennes étant très majoritairement les 

plus concernées par ces difficultés.  

Ainsi, 79 % des bailleurs rencontrant des difficultés les attribuent principalement aux conditions d’accès 
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aux subventions européennes. 44 % mentionnent les éco-prêts. Ces réponses dépendent relativement peu 

de la fréquence d’utilisation de ces dispositifs, bien que le nombre important de bailleurs reliant leurs 

difficultés aux éco-prêts s’explique sans doute en partie par le recours fréquence à cet outil. 

Les autres dispositifs sont peu mentionnés. À noter que seuls 17 % des bailleurs estiment que ces difficultés 

sont principalement dues aux conditions d’utilisation des CEE.  

Figure n°50 : Les dispositifs dont l’obtention est jugée comme la plus difficile 

Quel est ou quels sont les financements concernés par ces difficultés ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 198 bailleurs ayant déclaré rencontrer des difficultés très ou assez 
importantes dans la mobilisation des financements éco-conditionnés.  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

➢ Qui n’ont finalement que peu de conséquences sur la conduite des opérations 

Ces difficultés sont gérées directement par les bailleurs et ne viennent que peu impacter le déroulement 

des opérations. En cohérence avec leur nature, liée principalement à la lourdeur des démarches ou à la 

complexité des dispositifs, les bailleurs concernés les pallient en consacrant du temps au montage des 

demandes d’aide (79 %). Par ailleurs, la moitié déclarent faire des avances de trésorerie. 

Les autres modalités de gestion de ces contraintes, si elles sont moins fréquentes, peuvent constituer des 

freins à l’efficacité des dispositifs. Ainsi, le tiers des bailleurs mobilisent plus de fonds propres plutôt que 

recourir aux aides, le quart retarde les travaux et 16 % en revoient les objectifs à la baisse.  

La répercussion de ces difficultés sur les locataires est marginale : il arrive à seulement 3 % des bailleurs 

concernés de mobiliser la troisième ligne de quittance ou d’augmenter les loyers pour pallier les difficultés 

de recours aux aides.  
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Figure n°51 : Les conséquences des difficultés rencontrées pour l’obtention de prêts éco-

conditionnés 

Quelles sont les conséquences de ces difficultés ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 198 bailleurs ayant déclaré rencontrer des difficultés très ou assez 
importantes.  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

➢ Les inconvénients spécifiques à la mobilisation des éco-prêts : critères d’éligibilité et lourdeur 

administrative  

Les bailleurs ont été interrogés spécifiquement sur les inconvénients liés à l’utilisation des éco-prêts. Leurs 

réponses rejoignent en partie celles fournies sur les prêts éco-conditionnés dans leur ensemble. 

Ces difficultés sont d’abord liées aux critères d’éligibité : 44 % des bailleurs les mentionnent parmi les 

inconvénients du dispositif. Cette proportion est particulièrement élevée, à 59 %, parmi ceux dont le parc 

est très majoritairement composé de logements en DPE A, B ou C . Ce lien confirme les paragraphes 

précédents soulignant la difficulté rencontrée par ces bailleurs pour améliorer les performances thermiques 

de logements déjà bien classés.  

Dans une proportion proche, de 39 %, les bailleurs évoquent la lourdeur administrative et la complexité du 

dispositif. Les éco-prêts n’échappent pas au ressenti général sur les difficultés de gestion liées au recours 

à cet instrument. Comme pour l’ensemble des financements, ce ressenti, que les entretiens qualitatifs 

préalables conduisaient à relier à la taille des bailleurs, s’observe quelle que soit la taille du parc.  

Les montants, les délais ou les taux d’intérêt ne sont en revanche que peu mentionnés comme des 

inconvénients du dispositif.  
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Figure n°52 : Les inconvénients des éco-prêts 

Quels sont selon vous, les inconvénients des éco-prêts 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 221 bailleurs ayant mobilisé les éco-prêts.  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

3.2. Les atouts et impacts des financements éco-conditionnés 

3.2.1. Les financements éco-conditionnés ont un impact déterminant pour un bailleur sur cinq 

Selon les déclarations des bailleurs, les financements éco-conditionnés n’ont que peu d’impact sur la 

conduite des opérations de rénovations thermiques. Pour 80 %, les objectifs de performances thermiques 

sont déterminés en amont du plan de financement, ils cherchent dans un second temps à optimiser le plan 

de financement en recourant aux aides éco-conditionnées. Seuls 20 % tiennent compte des aides en amont 

du plan de financement. 

Les bailleurs sont un peu plus partagés lorsqu’ils sont directement interrogés sur l’impact des aides éco-

conditionnées. 51 % déclarent qu’elles n’ont que peu d’incidence, mais pour l’autre moitié, les opérations 

n’auraient pas été les mêmes sans ces financements. Pour 29 %, les opérations auraient eu lieu, mais avec 

des objectifs moins ambitieux de rénovation thermique. Pour un bailleur sur cinq, l’aide a été déterminante 

et l’opération n’aurait pas eu lieu sans son existence.  

Ces déclarations, et notamment la proportion de bailleurs considérant que l’opération n’aurait pas eu lieu 

sans les financements éco-conditionnés, dépendent très peu des caractéristiques des organismes.  

L’impact est moindre lorsque la proportion de logements énergivores dans le parc du bailleur est élevée. 

Ainsi, 26 % des bailleurs dont le parc ne compte que peu de logements énergivores déclarent que les 

opérations n’auraient pas lieu sans les financements éco-conditionnés. Cette proportion tombe à 11 % 

lorsque la part des logements en DPE E, F ou G est très élevée. 

Ce résultat est contre-intuitif, les logements en DPE E, F ou G étant le cœur de cible des financements éco-

conditionnés. Il s’explique probablement par l’absence de choix des bailleurs concernant le traitement de 

ces résidences.  
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Figure n°53 : L’impact des financements éco-conditionnés 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés respectivement sur la base de 276 et 255 bailleurs ayant répondu à ces questions. 

 

Figure n°54 : Impact des financements éco-conditionnés selon le poids des logements 

énergivores du parc du bailleur 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés respectivement sur la base de 255 bailleurs ayant répondu à cette question.  
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Il existe également un faible impact des filières de financement :  

• la dépendance aux aides augmente avec la proportion de logements en HLMO : 25 % des bailleurs dont 

le parc comprend une proportion très élevée de logements en HLMO déclarent que les aides ont été 

déterminantes pour la conduite des opérations, pour 13 % seulement de ceux dont le parc que compte 

que très peu de logements de cette filière ; 

• La dépendance aux aides diminue avec la proportion de logements en PLS ou PLI : 32 % des bailleurs 

ne comptant que peu de logements de ces filières n’auraient pas conduit les opérations sans les 

financements éco-conditionnés, pour 15 % de ceux dont la part des logements en PLS ou PLI est très 

importante. 

3.2.2. Les éco-prêts, le dispositif ayant le plus d’impacts selon les bailleurs 

Interrogés sur les deux dispositifs ayant les impacts les plus importants sur la programmation des 

opérations, les bailleurs citent le plus souvent l’éco-prêt (38 %).  

3 autres dispositifs sont ensuite mentionnés avec des fréquences proches : le taux de TVA réduit (28 %), 

l’exonération de la TFPB (28 %) et les CEE (25 %). A noter qu’il s’agit là des trois outils qui ne sont pas 

directement des subventions ou des prêts. 

Les subventions européennes et les financements ANRU sont cités en troisième lieu (environ 20 % chacune). 

Les subventions locales, dont les paragraphes précédents ont montré que leur poids sur le plan de 

financement restait limité, sont les moins fréquemment citées.  

 

Figure n°55 : Les financements ayant les impacts les plus importants sur les opérations 

Parmi les financements éco-conditionnés suivants (ou les avantages suivants), hors plan de relance, quels 
sont les deux qui auront finalement l’impact le plus important sur la programmation des opérations de 
rénovation de votre bailleur ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés respectivement sur les 305 bailleurs répondants.  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

Pour les bailleurs qui les utilisent, le principal avantage des éco-prêts tient au taux d’intérêt d’une part et 

aux montants qu’il est possible d’obtenir d’autre part : ils sont cités par respectivement 76 % et 45 % des 

bailleurs concernés. 
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Les lourdeurs administratives et la complexité d’obtention faisaient partie des principaux inconvénients 

mentionnés par les organismes. Pourtant, une proportion relativement importante, de 34 %, considère la 

simplicité d’obtention comme un avantage, ce qui montre la diversité des positionnements sur ce dispositif.  

Figure n°56 : Les avantages des éco-prêts 

Quels sont selon vous, les avantages des éco-prêts 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 221 bailleurs ayant mobilisé les éco-prêts.  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 
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TROISIEME PARTIE : LA STRATEGIE DES BAILLEURS 

1. Une analyse des caractéristiques des bailleurs selon leur mise 

en œuvre de la rénovation thermique 

1.1. L'activité des bailleurs en matière de rénovations thermiques 

1.1.1. Des pratiques diversifiées associées notamment à des différences de coût des opérations 

En moyenne, le nombre de logements ayant fait l'objet d'une opération de rénovation 

comprenant un volet thermique au cours des 5 dernières années (opérations débutées), 

correspond à 10 % du parc des bailleurs, soit un rythme moyen annuel d'opérations débutées 

portant sur 2 % du parc. En 2019, année de référence permettant de rendre compte des rénovations 

achevées, le nombre de rénovations de logements livrées correspond également en moyenne à 2 % du 

parc des bailleurs.  

Les bailleurs interrogés lors des entretiens qualitatifs ont affirmé leur engagement dans la rénovation et la 

réhabilitation énergétiques depuis une dizaine d'années environ, avec une expérience plus ou moins 

éprouvée d'opérations menées. L'enquête quantitative confirme ce constat : quasiment tous les bailleurs 

ont débuté des opérations de rénovation comprenant un volet thermique au cours des 5 dernières années 

avec un nombre de logements concernés relativement important. Ainsi, pour près de 9 bailleurs sur 10 

(87 %), les rénovations débutées entre 2016 et 2020 concernaient au plus 20 % de leur parc. Sous ce seuil 

de 20 %, les pratiques restent diversifiées : 25 % n'ont débuté la rénovation qu'au plus de 4 % de leur 

parc sur la période alors que pour 24 %, ces travaux ont concerné au moins 14 % du parc. Seuls 18 

bailleurs répondants, soit 6 %, n'ont pas effectué d'opérations de rénovation comprenant un 

volet thermique sur les années prises en compte.  
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Figure n°57 : Répartition des bailleurs selon le pourcentage de parc ayant fait l'objet d'une 

rénovation comprenant un volet thermique débutée entre 2016 et 2020 (pourcentages 

cumulés) 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 304 bailleurs répondants (1 bailleur a donné des réponses incohérentes 
et n'a pas été pris en compte).  
Guide de lecture : les pourcentages sont cumulés, pour chaque pourcentage du parc en abscisse, l'ordonnée correspond 
au pourcentage de bailleurs ayant rénové au plus ce pourcentage du parc.   
Exemple de lecture : 25 % des bailleurs ont débuté la rénovation d'au plus 4 % de leur parc entre 2016 et 2020. 13 % 
des bailleurs ont débuté la rénovation d'au plus 2 % de leur parc et 12 % ont débuté la rénovation d'une proportion 
comprise entre 2 % et 4 % de leur parc.  

Le coût consenti par logement pour ces rénovations thermiques est très diversifié selon les bailleurs. Ainsi, 

11 % des bailleurs concernés ont déclaré un coût d'au plus 10 000 euros. À l'opposé, 14 % ont déclaré un 

coût très élevé, d'au moins 40 000 euros par logement. À noter que pour 4 % des bailleurs, les travaux de 

rénovation déclarés correspondent à des montants très faibles, d'au plus 5 000 euros par logement.  
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Figure n°58 : Répartition des bailleurs selon le coût par logement de la rénovation 

(pourcentages cumulés) - opérations livrées avant le 31/12/2020 et débutées après le 

01/01/2016 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages concernant le coût total sont calculés sur la base des réponses de 274 bailleurs (22 bailleurs non 
concernés  par la question, car n'ayant pas d'opérations commencées après 2015 et livrées avant fin 2020, 12 bailleurs 
non-répondants). 

Les pourcentages concernant le coût de la rénovation thermique sont calculés sur la base des réponses de 209 bailleurs. 
Outre les 22 bailleurs non concernés, 74 n'ont pas répondu à la question. Les résultats sont donc à considérer avec 
précaution. 

Guide de lecture : les pourcentages sont cumulés, pour chaque montant en abscisse, l'ordonnée correspond au 
pourcentage de bailleurs ayant déclaré un coût par logement rénové au plus égal à ce montant.  
Exemple de lecture : 18 % des bailleurs ont déclaré un coût de la rénovation par logement d'au plus 15 000 euros. 11 % 
un coût d'au plus 10 000 euros. 7 % ont donc déclaré un coût compris entre 10 000 et 15 000 euros par logement. 

Comme évoqué précédemment, l'analyse des coûts de la rénovation thermique conduit à s'interroger sur 

la réalité et l'importance des rénovations réalisées par certains bailleurs. Ainsi, pour 13 % des bailleurs 

ayant répondu à cette question, le montant consacré à la rénovation thermique est inférieur à 

5 000 euros par logement. Ces travaux pourraient alors plus s'apparenter à des opérations de 

gros entretien, que de rénovation thermique.  

1.1.2. Des stratégies hétérogènes concernant l'équilibre entre volume et montant 

Ces différences entre les coûts des opérations et la part du parc concerné peuvent renvoyer à 

des stratégies hétérogènes, entre choix de rénover un grand nombre de logements avec des 

impacts potentiellement faibles et celui de porter un effort important sur un nombre 

relativement restreint de résidences.  

Ainsi, le coût par logement des opérations diminue lorsque la part du parc concerné augmente : de 30 000 

euros en moyenne lorsque les rénovations commencées et terminées entre 2016 et 2020 ont porté sur 15 % 

ou moins du parc du bailleur, cette moyenne diminue à 20 000 € par logement lorsque plus de 15 % du 

parc a été concerné.  

Ceci conduit alors à distinguer les bailleurs selon l'intensité de la rénovation qu'ils mettent en œuvre, depuis 

ceux pour lesquels une faible proportion du parc a été concernée pour un coût moyen restant peu élevé, 

jusqu'à ceux ayant mis en œuvre de nombreux projets pour un coût moyen élevé. Quatre catégories de 

bailleurs émergent ainsi : 
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• Les bailleurs pour lesquels les pratiques de rénovation sont les plus limitées sont ainsi ceux n'ayant 

effectué que peu d'opérations de rénovation (10 % du parc ou moins), pour un coût restant faible 

(moins de 30 000 € par logement rénové). Ils représentent 28 % des bailleurs ayant achevé des 

rénovations thermiques entre 2016 et 2020. Les rénovations ont en moyenne porté sur 6 % du parc, 

pour un montant par logement rénové de 21 000 € ; 

• Les bailleurs ayant effectué peu de rénovations (10 % du parc ou moins), avec un coût par logement 

élevé (30 000 € ou plus). Ils représentent 24 % des répondants concernés. Les rénovations ont en 

moyenne porté sur 5 % du parc, pour un coût par logement de 38 000 € ; 

• Les bailleurs ayant effectué de nombreuses rénovations (10 % du parc ou plus), pour un coût faible 

(au plus 25 000 € par logement). Ils représentent 26 % des bailleurs, pour en moyenne 19 % du parc 

rénové, avec un coût de 16 000 € par logement. Ce coût particulièrement faible pour une proportion 

du parc concerné particulièrement élevée confirme bien cette politique, d'une rénovation importante 

en volume mais faible en réalisation ; 

• Les bailleurs ayant effectué de nombreuses rénovations (10 % du parc ou plus) pour un coût par 

logement élevé (au moins 25 000 €). Ils représentent 21 % des bailleurs concernés. La rénovation 

porte en moyenne sur 19 % de leur parc, pour un coût de 37 000 € par logement. 

Le coût moyen dépensé pour les projets de rénovation comprenant un volet thermique selon cet indicateur, 

en gommant l’effet lié à la taille du parc de chaque bailleur, montre qu'il représente bien l'importance de la 

rénovation mise en œuvre par les bailleurs. Ce coût varie ainsi de 900 € par logement du parc pour les 

bailleurs réalisant peu de rénovations pour un coût faible, à 3 300 € pour les bailleurs réalisant de 

nombreuses opérations pour un coût élevé.  

Figure n°59 : Importance de la rénovation comprenant un volet thermique. 

 Effectifs  % 
 % moyen du 
parc concerné 

Coût moyen 
par logement 

du parc rénové 

Investisse-
ment moyen 
par logement 

du parc 

Faible volume rénové, coût par logement rénové 
faible 

78 28 % 6 % 21 000 € 900 € 

Faible volume rénové, coût par logement rénové 
élevé 

67 24 % 5 % 38 000 € 1 300 € 

Volume rénové important, coût par logement 
rénové faible 

72 26 % 19 % 16 000 € 2 100 € 

Volume rénové important, coût par logement 
rénové élevé 

58 21 % 15 % 37 000 € 3 300 € 

Ensemble 274 100 % 11 % 30 000 € 1 800 € 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 274 bailleurs ayant débuté et terminé des opérations de rénovation.  

Les bailleurs rénovant un volume important pour un coût faible dépensent en moyenne sensiblement plus 

pour leurs projets de rénovations relativement à la taille de leur parc (2 100 € par logement du parc), que 

les bailleurs réalisant peu de rénovations pour des montants importants (1 300 € par logement du parc). 

Les bailleurs ont par ailleurs été interrogés sur les choix effectués, entre objectifs d'un saut thermique 

important ou d'un nombre de logements rénovés élevés. Ils sont une minorité, 25 % à déclarer rénover 

moins de résidences et viser un saut énergétique important. 59 % déclarent au contraire chercher à traiter 

le plus de logements possible.  

16 % des bailleurs ont fourni d'autres réponses que celles prévues dans le questionnaire, qui ont ensuite 

été recodées. Ces réponses sont détaillées ci-dessous.  
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6 % des répondants déclarent ainsi cumuler ces deux objectifs ( "Notre plan de rénovation énergétique est 

ambitieux et d'ampleur. L'objectif est d'intervenir sur l'ensemble des opérations qui s'inscrivent dans ce 

plan, avec un gain important en termes d'efficacité thermique.", "Nous essayons de maintenir un nombre 

élevé de logements réhabilités avec un saut important d'efficacité thermique", "nous nous imposons le 

volume mais aussi une étiquette finale de qualité").  

7 % déclarent prendre les décisions au cas par cas, en fonction d'objectifs diversifiés selon les projets, 

l'état initial des résidences, leur implantation...("Améliorer le patrimoine urbain et mieux isoler le 

patrimoine rural", "Apporter les réponses adaptées à chaque situation", "assurer la pérennité du patrimoine 

selon les performances énergétiques", "au cas par cas selon les besoins ou demandes", "Avoir une juste 

planification des travaux en croisant les données relatives à la vétusté, l'amélioration thermique et 

l'attractivité"...) 

Enfin, quelques bailleurs, 3 %, évoquent le respect de la réglementation et notamment, l'éradication des 

logements les plus énergivores : le volume et le montant des opérations menées ne résultent pas alors 

d'un choix des bailleurs, mais des contraintes réglementaires.  

Figure n°60 : Arbitrage entre volume et impact des opérations de rénovation thermique 

Diriez-vous que la stratégie de votre bailleur est plutôt de :  

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 298 bailleurs (7 bailleurs non-répondants à cette question) 

À noter que ces comportements différenciés ne se traduisent que très peu dans les montants dépensés et 

le volume de logements rénovés. Certes, la part du parc concerné par des opérations de rénovation est un 

peu plus élevée parmi les bailleurs déclarant traiter un maximum de logement (12 %, pour 10 % de ceux 

visant une forte amélioration des performances thermiques) mais ces différences sont faibles.  

Les bailleurs déclarant cumuler les deux objectifs se caractérisent par un nombre important de logements 

rénovés (15 % du parc en moyenne), pour un coût par logement élevé (28 000 euros en moyenne) et donc 

des dépenses par logement du parc importantes (2 100 euros en moyenne). Leur faible nombre (15 

bailleurs répondants entrent dans cette catégorie) conduit à considérer ces résultats avec prudence. 

Ces comportements ne sont pas liés avec l'indicateur d'importance des rénovations réalisées : ces 

positionnements stratégiques n'ont globalement que peu d'impact sur la réalité des rénovations mises en 

œuvre.  
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1.2. Réduire les charges des locataires, maintenir l’attractivité du parc et 

répondre aux enjeux climatiques, les trois principaux moteurs de la 

rénovation thermique 

Interrogés sur les principales motivations conduisant les bailleurs à rénover thermiquement leur parc, les 

bailleurs ont répondu spontanément (aucun item n’étant pré-codé) à 82 % qu’ils menaient les travaux pour 

leurs locataires, que ce soit pour réduire leurs charges, limiter la précarité énergétique (et par la même 

prévenir d’éventuels impayés) ou bien encore améliorer leur confort.  

60 % ont mentionné les enjeux liés à l’attractivité du parc, quelques-uns faisant aussi part de leur 

préoccupation de ne pas créer un parc à deux vitesses, avec une offre nouvelle de qualité et une offre 

ancienne dégradée et inadaptée. Quelques autres précisent que la démarche d’améliorer l’attractivité ne 

portait pas que sur les logements mais sur l’ensemble du quartier. 

Un bailleur sur trois a indiqué, parmi les principales motivations, l’engagement du bailleur à prendre sa 

part dans la lutte contre le réchauffement climatique et la réduction des gaz à effet de serre.  

Enfin, 8 % ont spécifiquement fait mention d’une volonté d’éradiquer les passoires thermiques et 7 % les 

obligations légales et réglementaires. 

 

Figure n°61 : Principales motivations pour mettre en œuvre des opérations de rénovation 
thermique 

Pouvez-vous indiquer quelles sont pour votre bailleur, les principales motivations à la mise en œuvre 
d'opérations de rénovation thermique 

   

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 283 bailleurs ayant répondu à la question (22 non-répondants) 

Remarque : la question était ouverte. Les items retenus procèdent donc d’un recodage a posteriori. 

1.3. Une rénovation thermique qui tend à s'accélérer 

Le nombre de logements dont la rénovation a débuté depuis 2016 sans être livrée au 31 décembre 2020 

représente en moyenne 30 % de l'ensemble des logements dont la rénovation a débuté entre 2016 et 2020. 

Pour plus du quart des bailleurs, 26 %, les logements dont la rénovation n'est pas livrée 

représentent plus de la moitié des logements dont la rénovation a débuté sur la période 



 

  p.95 

considérée. Cette proportion, élevée, indique une intensification probable des pratiques de 

rénovation dans les prochaines années.  

Elle est confirmée par les déclarations des bailleurs : 66 % prévoient une hausse des dépenses de 

travaux de rénovation thermique au cours des trois prochaines années, 42 % prévoyant même 

une forte hausse. Seuls 7 % s'attendent à une baisse de ces dépenses. 

Ces prévisions dépendent en partie des rénovations déjà effectuées : la moitié des bailleurs pour lesquels 

les dépenses de rénovation comprenant un volet thermique sur les 5 dernières années sont faibles (moins 

de 1 000 € par logement du parc) prévoient une forte hausse sur les 3 années à venir. Ils sont près de 

deux fois plus nombreux dans ce cas que les organismes pour lesquels les dépenses étaient déjà 

importantes, à au moins 2 500 € par logement du parc. A noter néanmoins que parmi ces derniers, 55 % 

envisagent une hausse des dépenses à venir, même si elle est plus modérée que pour les autres bailleurs. 

Figure n°62 : Les prévisions de dépenses selon les dépenses des années antérieures 

Pour les 3 prochaines années, les dépenses de travaux de rénovation thermique prévues par votre bailleur 

sont... 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 300 bailleurs ayant répondu à la question (5 non-répondants) 

Les deux principaux arguments évoqués pour expliquer cette hausse sont une volonté stratégique d’une 

part d'améliorer la performance thermique du parc (85 %) et d’autre part de lutter contre la précarité 

énergétique (60 %). Les objectifs nationaux et les financements associés ainsi que les contraintes 

conventionnelles n'expliquent ces hausses que dans un second temps.  

Quelques bailleurs ont donné d'autres réponses que celles prévues dans le questionnaire.  

11, soit 6 % mentionnent un projet important en cours de concrétisation : il peut s'agir de projets dans le 

cadre du renouvellement urbain (5 bailleurs), ou encore de projets innovants ou ambitieux en termes de 

performances thermiques (3 bailleurs), ou enfin de la mise en œuvre d'opérations retardées à cause de la 

crise sanitaire (2 bailleurs). 

4 bailleurs évoquent l'inflation sur le coût des matériaux qui provoque mécaniquement une hausse des 

dépenses sans qu'elles ne correspondent à une augmentation des ambitions de rénovation.  
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Enfin, 10 bailleurs ont fourni d'autres réponses : hausse des dépenses suite à fusion de bailleurs ou à 

d'autres motifs d'organisation de l'organisme, bâtiments s'étant dégradés, demandes des délégataires... 

Figure n°63 : Les motifs à la hausse prévue des dépenses 

Qu'est-ce qui explique cette hausse ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 197 bailleurs prévoyant une hausse des dépenses dans les 3 prochaines 
années  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses 

1.4. Les alternatives à la rénovation : construction et démolition-

reconstruction 

1.4.1. Une priorité à la rénovation plutôt qu'à la construction qui ne permet pas toujours des 

programmes aussi ambitieux en termes de performance énergétique 

Les bailleurs tendent à prioriser la rénovation plutôt que la production de logements neufs. À la 

question de leur stratégie en termes de construction plutôt que de rénovation, près de la moitié, 46 %, 

déclarent privilégier la rénovation d'un maximum de logements. Moins de 1 sur 5, 19 % priorisent la 

construction de logements neufs. Le dernier tiers affirme ne prioriser ni la construction ni la rénovation et 

investit à la fois dans l'amélioration et le développement de leur parc. Quelques bailleurs, 2 %, expriment 

les fortes contraintes, financières et réglementaires, pesant sur leur stratégie : il ne s'agit donc pas de 

prioriser, mais de respecter ces obligations légales.  

Cet arbitrage a en effet un impact sur le nombre de logements rénovés : la part du parc rénovée entre 

2016 et 2020 est ainsi plus importante pour les bailleurs privilégiant la rénovation, avec un coût dépensé 

par logement du parc, de 2 000 € en moyenne, plus élevé que celui observé pour les bailleurs privilégiant 

la construction neuve (1 600 €). Le coût des rénovations (par logement rénové) ne dépend en revanche 

pas de cette stratégie. 
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Figure n°64 : Arbitrage entre construction et rénovation 

Diriez-vous que la stratégie de votre bailleur est plutôt de :  

 Effectifs  % 
 % moyen du 
parc concerné 

Coût moyen 
par logement 

du parc rénové 

Cout moyen 
par 

logement du 
parc 

Rénover un maximum de logements 137 46 % 12 % 30 000 € 2 000 € 

Prioriser la production de logements neufs 58 19 % 9 % 31 000 € 1 600 € 

Les deux de manière équivalente* 97 32 % 11 % 29 000 € 1 600 € 

Stratégie contrainte* 6 2 % ns ns ns 

Ensemble 297 100 % 11 % 30 000 € 1 800 € 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 297 bailleurs (8 bailleurs non-répondants à cette question)   
Ces deux propositions ne figuraient pas dans le questionnaire, elles ont été recodées a posteriori à partir des réponses 
"autres" des bailleurs. 

Ces différences restent cependant limitées et peu significatives. Les bailleurs privilégiant la rénovation sont 

un peu plus nombreux que les autres à avoir mené une rénovation importante en volume, d'au moins 10 % 

du parc : 52 % sont dans ce cas, pour 35 % de ceux priorisant la construction neuve. Ils sont cependant 

aussi nombreux que l'ensemble, 29 % à avoir mené des rénovations limitées en volume comme en montant. 

Prioriser la rénovation ne suffit pas pour permettre à un certain nombre de bailleurs de conduire un 

programme ambitieux.  

Figure n°65 : Importance de la rénovation débutée et livrée au cours des 5 dernières années 
selon l'arbitrage entre construction et rénovation 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  

1.4.2. L'arbitrage entre rénovation et démolition-reconstruction dépend peu des enjeux de 

performances énergétiques 

➢ L'arbitrage entre rénovation et démolition-reconstruction dépend davantage d'autres éléments que de 

ceux liés aux performances énergétiques… 

 

24 % des bailleurs ont mis en œuvre des opérations de démolition-reconstruction hors zone 

ANRU. Le plus souvent, ces opérations ont porté sur des logements très énergivores, et 

apparaissent ainsi comme une alternative à la rénovation thermique : 68 % des bailleurs ayant 
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réalisé de telles opérations indiquent qu'au moins la moitié des logements concernés étaient étiquetés E, F 

ou G. À noter que pour quelques bailleurs (29 % de ceux ayant réalisé des opérations de démolition-

reconstruction, soit 7 % des répondants), ces opérations ne concernaient que très minoritairement des 

logements très énergivores.  

Par ailleurs, 21 % des bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de rénovation thermique ont envisagé, 

pour un ou plusieurs projets, une opération de démolition construction avant d'opter finalement pour une 

rénovation. 

Figure n°66 : Arbitrage entre démolition-reconstruction et rénovation 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
* Les pourcentages sont calculés sur la base de 292 bailleurs, 13 bailleurs non-répondants.  
** Les pourcentages sont calculés sur la base de 66 bailleurs parmi les 69 ayant réalisé des opérations de démolition-
reconstruction (3 bailleurs non-répondants).  
*** Les pourcentages sont calculés sur la base de 283 bailleurs parmi les 287 ayant débuté des opérations de rénovation 
entre 2016 et 2020 (4 bailleurs non-répondants). 

Interrogés sur les motifs ayant conduit à opter pour une démolition-reconstruction, les 69 

bailleurs concernés mentionnent principalement des raisons techniques liées au logement ou à 

la nature des travaux à mener. Les autres motifs et notamment la présence d'amiante, 

interviennent relativement peu. Les répondants étaient invités à préciser leurs différentes réponses, ce 

qui a permis de mieux comprendre les motifs de ces choix pour une démolition. 

*

**

***
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Ainsi, les deux tiers des répondants concernés évoquent des contraintes techniques, hors présence 

d'amiante. Plus précisément, la plupart mentionnent la grande vétusté des logements et souvent en lien, 

leur inadaptation aux besoins des locataires et la perte d'attractivité qui en résulte. Les travaux qui seraient 

nécessaires pour les adapter sont alors trop importants pour permettre une rénovation : "Résidence 

obsolète en termes de service et vieillissante", "résidences peu attractives et difficiles à rapprocher des 

standards actuels (hauteur, conformité, acoustique, confort, sécurisation)", "surface des pièces des 

logements inadaptée à la demande actuelle et impossibilité structurelle de la faire évoluer"... 

La présence d'amiante, souvent évoquée lors des entretiens qualitatifs, n'est citée que par 15 % des 

bailleurs concernés (10 bailleurs) : elle ne justifie une démolition que lorsqu'elle est diffuse ou très 

importante mais pas localisée dans quelques endroits bien identifiés. 

15 % également des bailleurs concernés évoquent le coût des travaux de rénovation : ce sont des bailleurs 

qui avaient également mentionné les contraintes techniques, et qui précisent que ces contraintes 

entrainaient un coût de rénovation supérieur à celui de la démolition-reconstruction.  

6 bailleurs, soit 9 %, évoquent les raisons liées au financement (insuffisance des aides, durée 

d'amortissement trop longue). 6 bailleurs également citent l'inscription de cette opération dans un plan 

d'aménagement des quartiers, souvent en lien avec les collectivités locales ("enlever de la densité au 

quartier", "pour créer une mixité sociale en accord avec la ville et la métropole"...). 

Enfin, 4 bailleurs, 6 %, ont évoqué l'opportunité d'augmenter l'offre de logements via ces opérations. 

Figure n°67 : Les motifs aux opérations de démolition-reconstruction 

Pour quelles raisons avez-vous opté pour une opération de démolition-reconstruction plutôt que pour une 
rénovation ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
* Les pourcentages sont calculés sur la base de 69 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de démolition-
reconstruction 
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses 

Les précisons ainsi apportées par les bailleurs pour expliquer le choix d'une démolition-

reconstruction ne font finalement que très rarement référence à l'aspect thermique, et aux 

apports potentiels de la démolition-reconstruction pour améliorer les performances des 

logements. Seules 2 réponses l'évoquent ("Le gain en confort et en économies d'énergie n'est pas toujours 
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justifié selon la configuration du programme", "Isolation thermique extérieure possible mais il s'agissait de 

bâtiments en pierre très dégradés suite à des travaux menés dans les années 90."). 

➢ Des ambitions énergétiques plus faibles en cas d’arbitrage en faveur d’une rénovation 

Les 59 bailleurs répondants ayant envisagé une démolition-reconstruction et ayant finalement opté pour 

une rénovation estiment le plus souvent que la rénovation a conduit à dégrader les objectifs de 

performances thermiques. 64 % estiment ainsi les performances visées plus faibles, voire beaucoup plus 

faibles, dans le cadre du projet de rénovation finalement réalisé.  

Figure n°68 : Impact sur l'importance des performances thermiques de l'abandon des projets 
de démolition-reconstruction 

Opter pour une rénovation vous a-t-il conduit à des objectifs finalement plus faibles de performance 
thermique ? 

 Effectifs  % 

Beaucoup plus faibles que celles permises 
par une démolition-reconstruction 

9 16 % 

Plus faibles 29 48 % 

Comparables 17 29 % 

Plus élevées 4 7 % 

Beaucoup plus élevées 0 0 % 

Total 59 100 % 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  

Les pourcentages sont calculés sur la base de 59 bailleurs ayant abandonné des projets de démolition reconstruction pour 

de la rénovation 

Les motifs ayant conduit les bailleurs concernés à opter pour une opération de rénovation plutôt que de 

démolition-reconstruction sont d'abord financiers : les contraintes de coût expliquent la moitié des 

abandons de projet de démolition. 

29 % des 59 bailleurs concernés évoquent par ailleurs la volonté de ne pas reloger les locataires. 1 bailleur 

a fourni des précisions à cette volonté, liée notamment à des résidences déjà attractives, situées en zone 

tendue avec une faible vacance qui complexifie les possibilités de réaliser des opérations sur des logements 

vides. 

17 % mentionnent la faible attractivité des résidences existantes, et donc les difficultés à amortir une 

opération coûteuse située dans des zones à forte vacance. 

Parmi les autres réponses fournies spontanément par les bailleurs, figure d'ailleurs la volonté de ne pas 

alourdir la charge financière des locataires (3 %, soit 8 réponses) : "garder une offre attractive en termes 

de loyer", "les logements réhabilités offrent un niveau de service correspondant aux locataires en place, vu 

le niveau de revenu, des logements neufs auraient été financièrement inaccessibles"... 

2 % des répondants concernés évoquent l'impossibilité de reconstruire en cas de démolition (veto de la 

collectivité locale, résidences en quartier prioritaire...). 

Enfin, 4 bailleurs, 1 %, estiment que le bilan environnemental d'une démolition reconstruction 

aurait été négatif ("Impact environnemental moindre de la rénovation", "L'absence de 

génération de GES lié à la démolition des logements notamment") 
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Figure n°69 : Les motifs à l'abandon de projets de démolition-reconstruction pour de la 
rénovation 

Pour quelles raisons avez-vous opté pour une opération de rénovation plutôt que pour une démolition-
reconstruction ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 59 bailleurs ayant abandonné des projets de démolition reconstruction 
pour de la rénovation  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses 

 

1.5. Stratégies et caractéristiques des bailleurs : Un raisonnement "toute 

chose égale par ailleurs" montre le fort impact de la filière de 

financement et du DPE 

L'impact des caractéristiques des bailleurs, de celles de leur parc et de leur implantation géographique sont 

faibles et difficilement interprétables61. Par ailleurs, certains des effets observés peuvent s'expliquer par 

les liens entre les différentes caractéristiques.  

Par exemple, le parc des OPH sous-représente les logements en PLS ou PLI et en PLAI au profit des 

logements en PLUS (dont les HLMO font partie) avec un parc qui tend à être plus ancien. Le parc des 

bailleurs dont les logements sont situés en zone climatique H362 surreprésente les DPE E, F ou G. Certains 

des liens entre caractéristiques des bailleurs et rénovation thermique peuvent s'expliquer par la composition 

du parc plus que par des différences de comportements selon la catégorie juridique ou l'implantation 

géographique. 

Des régressions effectuées sur la part du nombre de logements ayant fait l'objet d'une rénovation 

thermique débutée en 2016 et 2020 sur le parc du bailleur, le coût par logement rénové et le coût par 

logement du parc ont permis de mettre en évidence les principales caractéristiques des bailleurs et de leur 

parc ayant un impact sur les pratiques de rénovation "toutes choses égales par ailleurs".  

 

61 Voir annexe 4 
62 Les zones climatiques sont présentées en annexe. La zone H1 correspond aux départements de l’Est et du Nord de 

la France, où les températures hivernales sont froides. La zone H3 est composée des départements du Sud de la 
France.  
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Figure n°70 : Régression linéaire sur les pratiques de rénovation 

 
Part des logements 

du parc rénovés 

Coût par logement 
rénové, en milliers 

d'euros 

Catégorie juridique   

Coopérative ou SEM NS NS 

OPH Ref Ref 

SA HLM NS NS 

Taille du parc   

6 000 logements ou moins Ref Ref 

6001 à 12 000 NS NS 

Plus de 12 000 NS 0.4++ 

Année de construction   

 % de logements construits avant 1965 NS NS 

 % de logements construits après 2 000 NS 0.16+++ 

Type de constructions   

 % de logements individuels NS NS 

Filière de financement   

 % de logements en équivalent PLAI NS NS 

 % de logements en équivalent PLUS hors HLMO NS NS 

 % de logements en équivalent PLI ou PLS 0.16+++ NS 

DPE énergétique   

 % de logements en DPE A, B ou C NS NS 

 % de logements en DPE, E, F ou G 0.15+++ NS 

Zone climatique   

 % de logements en zone H3 0.03+ NS 

 % de logements en zone H2 NS -0.04- 

Zone de loyers   

 % de logements en zone A bis NS NS 

 % de logements en zone B1, B2 ou C NS 0.09+++ 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Guide de lecture : Les coefficients de chaque colonne représentent l'augmentation marginale de la colonne "toute chose 
égale par ailleurs", lorsque la variable en ligne augmente. Par exemple, lorsque la part des logements en équivalent PLI 
ou PLS du parc augmente de 1 point, à autres caractéristiques inchangées, la part des logements ayant fait l'objet de 
rénovation thermique augmente de 0,16 point.  

Les signes fournissent la représentativité des résultats: le nombre de signes indique la plus ou moins grande 
significativité statistique du résultat. La mention NS indique des résultats non statistiquement significatifs.  
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La part des HLMO ne figure pas dans la régression dans la mesure où elle est déduite de celles déjà présentes (part des 

PLUS hors HLMO, part des PLAI et part des PLS-PLI) et est donc totalement corrélée à celles-ci. Il en est de même pour 
les logements de la zone A dont la part peut être calculée à partir de celle des logements en zone Abis et de celle des 
logements en zone B1, B2 et C. 

Ces régressions confirment d'abord la faiblesse des différences dans les pratiques selon les caractéristiques 

des bailleurs. Elles montrent ensuite que ces pratiques dépendent principalement de la filière de 

financement d'une part, des DPE d'autre part. Ainsi, le nombre de logements rénovés augmente lorsque la 

part des logements du parc en PLI ou PLS d'une part, celles en DPE E, F, ou G d'autre part, augmente.  

Les pratiques de rénovation dépendent peu de la catégorie juridique ou encore de la taille parc "toute chose 

égale par ailleurs". Disposer d'un parc volumineux est lié à un coût de rénovation très légèrement plus 

élevé.  

Enfin, les coûts consacrés à la rénovation sont d'autant plus importants, que le parc est situé en zone peu 

tendue.  

1.6. Les freins à la rénovation thermique 

La problématique financière constitue le principal frein identifié par les bailleurs. Néanmoins, peu de 

bailleurs sont freinés dans leurs projets de rénovation thermique au point de ne pas en mettre en œuvre. 

Il n’en demeure pas moins que la part de ceux ayant renoncé ou redimensionné à la baisse des projets 

prévus n'est pas marginale.  

 

1.6.1. Les enjeux liés au coût et au financement des opérations, principal frein à la rénovation 

thermique 

Interrogés de façon générale sur les principaux freins à la rénovation thermique, 60 % des bailleurs ont 

spontanément (la question n’étant pas pré-codée) évoqué l’aspect financier (le coût et/ou les difficultés de 

financement associés), devant les problématiques d’ordre technique (37 %) ou bien les difficultés à trouver 

du personnel pour mener à bien les projets, que ce soit en interne ou en externe (au sein des prestataires).  

Parmi les difficultés techniques, l’amiante est citée par 11 % des bailleurs, les contraintes liées aux 

Architectes et Bâtiments de France (ABF) et aux règles d’urbanisme dans les centres anciens par 9 %. Sont 

aussi mentionnés la problématique des logements individuels dont la rénovation est jugée plus difficile 

(5 %), les logements collectifs diffus pour lesquels les rénovations dépendent le plus souvent de travaux 

liés à la copropriété comme les isolations thermiques extérieures (5 %), les logements avec une efficacité 

énergétique moyenne pour lesquels les éco-financements adaptés manquent (4 %) et enfin les logements 

anciens pour lesquels au-delà des contraintes liées aux règles d’urbanisme se posent des questions sur les 

méthodes pour les rénover efficacement (4 %). 

En conclusion, pour les bailleurs sociaux, le principal frein porte bien sur la difficulté à financer des 

opérations dont certaines peuvent s’avérer coûteuses.  
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Figure n°71 : Les principaux freins à la rénovation thermique des logements 

Pouvez-vous indiquer quels sont pour votre bailleur les principaux freins à la mise en œuvre d'opérations 
de rénovation thermique ? 

 
 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 279 bailleurs ayant répondu à la question (26 non-répondants). 

Remarque : la question était ouverte. Les items retenus procèdent donc d’un recodage a posteriori. 

Note : ABF : Architectes et Bâtiments de France 

 

1.6.2. Les bailleurs freinés dans leurs projets de rénovation 

➢ Peu de bailleurs sont totalement empêchés dans leurs projets de rénovation thermique 

Les paragraphes précédents ont montré que seuls 18 bailleurs, 6 % des répondants, n'ont pas débuté 

d'opérations de rénovations comprenant un volet thermique entre 2016 et 2020.  

Les motifs évoqués par ces organismes renvoient peu à des contraintes fortes pesant sur les pratiques de 

rénovation, mais plus à des choix stratégiques. Parmi les 18 bailleurs n'ayant pas mis en œuvre 

d'opérations :  

• 5 l'expliquent par le fait que les logements sont récents, ou bien dotés de performances thermiques 

jugées satisfaisantes ("Âge moyen de notre parc : 10 ans", "Le patrimoine (logements RPLS) est à 96 % 

avec une étiquette D ou supérieure"...) 

• 5 également mentionnent le fait que des projets sont prévus ("une opération en cours d'étude, première 

réhabilitation thermique", "à partir de 2021 un programme de réhabilitation thermique a été mis en 

place"...) 

• 4 l'expliquent par d'autres priorités du bailleur ("L'organisme sortait d'une grosse activité de production 

neuve et les autres investissements ont été ralentis", "La société s'est concentrée entre 2010 et 2016 

sur le repositionnement stratégique de son patrimoine : ventes, constructions neuves, et acquisitions-

améliorations"...) 

1 bailleur seulement évoque comme unique raison les contraintes financières et notamment l'impact de la 

réduction de loyer de solidarité (RLS). 1 autre bailleur mentionne une amélioration des performances 

thermiques du parc via des travaux de gros entretien financés par des CEE ("Utilisation des opportunités 
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des CEE : (60 000m² d'isolation de combles, + 1 000 chaudières individuelles gaz changés entre 2018-

2020 + Remplacement de 759 radiateurs électriques ("grille-pain") par des panneaux rayonnants avec 

régulation"). 

Pour rappel, seuls 7 % des bailleurs prévoient une baisse de leurs dépenses de rénovation thermique dans 

les 3 prochaines années. 

Les motifs qu’ils fournissent confirment les constats précédents : la baisse des dépenses s'explique par le 

bon niveau thermique atteint ou par des choix stratégiques, peu par des contraintes fortes de financements 

ou de choix techniques.  

• 16 estiment que leur parc a atteint un niveau de performances thermiques satisfaisantes ; 

• 5 mentionnent les difficultés de financement et notamment la RLS ; 

• 3 déclarent avoir d'autres priorités, et notamment le traitement des difficultés restantes dans le cadre 

d'opérations de gros entretiens plutôt que de rénovation ("Les opérations de rénovation énergétique 

vont s'appuyer sur des choix de remplacement de composants sur le patrimoine (réfection étanchéité, 

ravalement incluant la pose d'une isolation...) ou de rénovation de chaufferies avec CEE") ; 

• 3 enfin mentionnent que des programmes conséquents ont été réalisés dans les dernières années, la 

baisse des dépenses correspondant à une normalisation des investissements par rapport aux efforts 

exceptionnels précédents.  

➢ Mais un nombre important de bailleurs ont revu à la baisse des projets prévus 

En revanche, 71 % des bailleurs déclarent avoir renoncé, revu à la baisse ou décalé des projets 

de rénovation thermique au cours des 5 dernières années. Les motifs sont alors multidimensionnels 

(les bailleurs concernés en ont cité 1,9 en moyenne) et sont plus liés à des contraintes techniques ou 

financières, qu'à des positionnements stratégiques. 

Les bailleurs concernés mentionnent principalement deux catégories de motifs.  

• la première est liée à l'état des résidences : 50 % des répondants mentionnent la présence d'amiante, 

des travaux qui s'avèrent plus complexes que prévus... et qui ont conduit à décaler les projets ( "Des 

études plus longues que prévu initialement", "difficultés techniques liées à la préconisation de 

changement de mode de chauffage", "Impossibilité technique (gaz) / Synchronisation des travaux 

d'amener du gaz par la collectivité ", "Imprévus en phase chantier"....) 

• la seconde, qui concerne 49 % des bailleurs, est liée au financement des travaux : les bailleurs se sont 

heurtés à des refus ; des décalages dans le temps de la part des financeurs ou des évolutions dans les 

règles d'octroi ("NPNRU (aucune lisibilité sur les financements (marges, majorations... ) ainsi que sur 

les autorisations de démarrage anticipé des travaux ou pré-conventionnement sans certitude sur 

l'obtention des financements", "prise en compte de la RLS et augmentation de la TVA de 5,5 à 10 % 

dans la stratégie financière "...) 

Trois catégories de motifs sont ensuite citées dans des proportions proches :  

• plus du quart des bailleurs ayant dû renoncer ou décaler des projets de rénovation l'imputent aux 

difficultés à recruter des entreprises pour la réalisation de ces travaux. À noter que ces difficultés ne 

concernent en revanche que très peu la maîtrise d'œuvre ; 

• 20 % évoquent des contraintes organisationnelles du bailleur : il peut s'agir d'une évolution de sa 

situation liée à des fusions par exemple. De nombreux bailleurs ont par ailleurs évoqué un manque de 
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capacité interne pour conduire les projets ou une surcharge de travail pour le pilotage de ces opérations ; 

• 17 % des bailleurs mentionnent des contraintes réglementaires : ceux qui ont précisé leurs réponses 

évoquent en particulier l'intervention de l'architecte des Bâtiments de France ("refus d'isoler les façades 

par l'architecte des Bâtiments de France", "Travaux exigés par ABF excessifs") ; 

• 15 % signalent un refus, ou des réticences de la part des locataires. 

Quelques bailleurs, 5 % de ceux concernés, ont décalé les projets prévus à cause de la crise sanitaire. 

Enfin, les choix stratégiques ou politiques, qui pèsent fortement en amont sur la décision de ne pas mettre 

en œuvre de rénovation thermique, n'interviennent que peu dans celle de décaler ou de renoncer à des 

projets.  

 

Figure n°72 : Les bailleurs ayant revu à la baisse ou décalé des projets de rénovation. 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 

La question portant sur l'abandon de projets était posée à tous les bailleurs. Les pourcentages sont calculés sur la base 
de 299 répondants (6 non-réponses). Ceux portant sur les motifs à cet abandon sont calculés sur la base de 213 
répondants ayant une ou plusieurs fois décalé ou abandonné des projets. Le total est supérieur à 100 %, un même 
bailleur ayant pu donner plusieurs réponses 

 

 

1.6.3. Le quart des bailleurs disposent d'un parc contenant encore au moins 20 % de logements 

énergivores 

La présence de logements en DPE E, F ou G reste fréquente : 52 % des bailleurs déclarent que ces 

logements représentent au moins 10 % de leur parc. Cette part est même supérieure à 20 % pour près du 

quart.  

Les motifs expliquant que ces logements n'ont pas encore été traités sont principalement liés aux difficultés 

techniques. Elles concernent 40 % des bailleurs dont le parc contient des logements E, F ou G, auxquels 
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peuvent s'ajouter d'autres motifs proches : 13 % des bailleurs évoquent la présence d'amiante, 33 % le 

caractère diffus du parc concerné, 28 % le fait qu'il s'agisse de logements individuels, 20 % des projets de 

démolition, 3 % de cession et 8 % la nécessité de parvenir à vider ces logements pour réaliser des travaux 

en site inoccupé. 

Les difficultés de financement, si elles concernent 27 % des bailleurs, pèsent alors relativement peu au 

regard de ces autres motifs.  

Parmi les réponses non prévues par le questionnaire, figurent comme précédemment celles ayant trait aux 

difficultés d'organisation, à la capacité à faire et notamment aux ressources humaines (4 %) ou encore la 

présence de logements classés ou inscrits au titre des monuments historiques qui complexifie les travaux 

(2 %).  

Figure n°73 : Les logements énergivores restants et les motifs expliquant leur présence 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 

Les pourcentages portant sur la part des logements énergivores sont calculés sur la base de 305 répondants. Ceux 
portant sur les motifs à leur persistance sont calculés sur la base de 275 répondants pour lesquels le parc contient plus 
de 1 % de logements classés E, F ou G.  
Le total du graphique portant sur les explications est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs 
réponses. 
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2. L'intégration des opérations dans la stratégie des bailleurs 

2.1. L'organisation fonctionnelle : la rénovation thermique est gérée par des 

directions à la fois stratégiques et opérationnelles 

La gestion de la rénovation thermique est traitée en général par des directions stratégiques : direction du 

patrimoine, direction du développement et du patrimoine, direction patrimoine et projets, direction de 

l'investissement et du patrimoine... Plus rarement, elle est traitée par des services ou directions plus 

opérationnelles : direction technique, direction de la maîtrise d'ouvrage....  

Les missions qu’exercent ces directions confirment le positionnement de la rénovation thermique à un 

niveau à la fois stratégique et opérationnel : 

• au niveau stratégique : pour plus de 9 bailleurs sur 10, les directions traitant de la rénovation 

thermique ont également pour objet le suivi de la stratégie du patrimoine ; de même, pour près de 

9 bailleurs sur 10, la définition de la stratégie patrimoniale et l'élaboration des plans stratégiques 

de patrimoine .  

• à un niveau plus opérationnel : pour quasiment tous les bailleurs, ces directions assurent 

également le suivi des programmes de rénovation et de réhabilitation et la maîtrise d'ouvrage.  

 

Figure n°74 : Les principales missions des directions traitant de la question de la rénovation 
thermique 

Quelles sont les missions principales de cette direction ou de ces directions [gérant la question de la 
rénovation thermique] ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 

Les pourcentages sont calculés sur la base de 303 bailleurs, 2 bailleurs non-répondants.  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

 

Pour environ la moitié des bailleurs, les directions traitant de la rénovation thermique interviennent 

également sur les opérations d'entretien courant des logements, ou de gros entretien. Cette proportion 

relativement élevée confirme le continuum entre rénovation thermique et gros entretiens, relevé dans les 

parties précédentes. 
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Les directions traitant de la rénovation thermique sont en général distinctes de celles gérant les achats et 

les marchés : ces missions ne sont remplies par les mêmes services que pour 30 % des bailleurs. De même, 

seul 1 bailleur sur 10 a réuni au sein d'un même service gestion locative et rénovation thermique.  

Quelques bailleurs ont pu citer d'autres missions. En particulier, 4 d'entre eux ont mentionné des missions 

administratives ou financières ainsi que la recherche de financements. 4 également ont évoqué des 

missions en lien direct avec le suivi et la mesure des performances thermiques ("management de l'énergie", 

"diagnostics et CEE", ...) 

2.2. Priorisation des travaux de rénovation énergétique 

2.2.1. Les documents de programmation stratégique et la question de la rénovation thermique 

➢ Les documents de programmation stratégique intègrent la question de la rénovation thermique 

La quasi-totalité des bailleurs disposent d'un Plan stratégique de patrimoine (PSP). Les 8 bailleurs qui n'en 

sont pas encore dotés disposent en général d'autres documents de programmation : 1 mentionne un plan 

de rénovation énergétique, 4 des plans de programmation pluriannuels (d'entretien le plus souvent). 2 de 

ces bailleurs n'ont quasiment pas de plan de programmation formalisé et utilisent des outils de type tableur 

pour suivre les rénovations.  

Les autres types de documents de programmation sont moins courants. 43 % des bailleurs mentionnent 

des plans d'entretiens, 22 % des programmations de travaux ou de rénovation, ou encore la déclinaison 

du PSP dans des programmations pluriannuelles d'investissements. 1 bailleur sur 5 considère que les 

Conventions d’Utilité Sociale (CUS), ont valeur de document de programmation. 1 sur 5 cite également les 

programmes de renouvellement urbain, parmi les documents de programmations. Un bailleur sur 10 

déclare enfin utiliser d'autres documents comme outils de programmation, en général en sus du PSP : 

feuilles Excel, extractions à partir du logiciel de gestion de patrimoine, documents budgétaires sont alors 

considérés comme des appuis à la programmation patrimoniale.  

La question de la rénovation thermique n'est que rarement la thématique principale de ces plans, mais est 

le plus souvent prioritaire. Ainsi, elle est la thématique quasi-exclusive d'au moins un plan pour 17 % des 

bailleurs, prioritaire pour 73 % et n'est que rarement ou pas abordée pour 10 % des bailleurs. En particulier, 

85 % des bailleurs déclarent que cette thématique est quasi-exclusive ou prioritaire dans leur PSP 

(respectivement 6 % et 79 %). Cette question est également fortement prise en compte dans les CUS, elle 

est un peu moins traitée dans les plans d'entretiens ou les programmes de travaux.  

 

Enfin, 17 % des bailleurs sont dotés de documents spécifiques de programmations énergétiques. Il s'agit 

le plus souvent d'un PSPE, plan de stratégie patrimoniale énergétique, qui est une déclinaison du PSP. Il 

peut également s'agir de documents plus opérationnels (programmes de travaux énergétiques et 

thermiques par exemple). 
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Figure n°75 : Les documents de programmation et la prise en compte de la rénovation 

thermique 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
* Tous les bailleurs disposent a priori d’une CUS. Ceux l’ayant cité ici sont ceux qui considèrent que la CUS a valeur de 
document de programmation patrimoniale.  
Les pourcentages concernant l'existence de documents de programmation sont calculés sur la base de 301 bailleurs (4 
bailleurs non-répondants). Les pourcentages concernant la prise en compte de l'aspect thermique dans ces documents 
sont calculés sur la base des bailleurs concernés par chaque plan (de 24 bailleurs pour les "autres documents" à 291 
bailleurs pour les PSP). 

La prise en compte de la rénovation thermique dans les documents de programmation dépend de la taille 

du parc et du poids des logements les plus énergivores. Les bailleurs les plus gros sont un peu plus 

nombreux que les autres, 95 %, à intégrer la problématique thermique dans leurs documents de 

programmation. C'est également le cas de ceux pour lesquels le poids des étiquettes E, F ou G sur 

l'ensemble de leur parc est important. 
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Cette prise en compte est également liée aux pratiques de rénovation : les bailleurs pour lesquels les 

rénovations ont été les plus faibles, en volume de logements concernés comme en coût par logement de 

leur parc, sont les moins nombreux à intégrer la rénovation thermique dans leur programmation. Ce lien 

ne peut être interprété comme une simple causalité, il montre surtout l'existence de bailleurs pour lesquels 

la rénovation thermique n'a pas émergé comme axe d'intervention important.  

 

Figure n°76 : Prise en compte de la rénovation thermique selon quelques caractéristiques des 
bailleurs 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 

➢ La dimension thermique est intégrée dans les classifications du patrimoine, mais peu de bailleurs fixent 

des objectifs quantitatifs précis 

Les modalités d'intégration de la rénovation thermique dans la classification du patrimoine permettant de 

prioriser les opérations de rénovation confirment à la fois le fait que les bailleurs sont dotés d'outils de 

programmation stratégiques bien définis, et que la rénovation thermique est bien prise en compte. 

Ainsi, 89 % des bailleurs ont mis en œuvre une classification du patrimoine dans leurs documents de 

programmation pour définir de façon cohérente les priorités de rénovation. L'interrogation qualitative des 

bailleurs et l'analyse de leur PSP confirment ces constats : parmi les PSP analysés, beaucoup contiennent 

une classification du patrimoine, qui croise état technique du parc, implantation géographique et attractivité, 

situation des locataires, prévision financière des travaux qui seraient nécessaires. Il n'est pas rare de voir 

un système de notation construit pour réaliser une telle classification : le patrimoine est alors réparti selon 

des notes d'attractivité, des notes économiques rendant compte du rendement locatif, des notes techniques 

ou de qualité qui intègrent des aspects fonctionnels tels que l'accessibilité, les équipements, la configuration 

des logements, ... 

La dimension thermique n'est pas absente de ces documents, mais elle se confond souvent avec 

la dimension technique. Ce constat est cohérent avec celui énoncé précédemment, de travaux de 

rénovation thermique intégrés dans des objectifs plus larges de réhabilitation ou d'améliorations de l'habitat. 
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C'est ainsi que les performances thermiques des logements sont souvent intégrées à la notation technique. 

Elles peuvent alors renvoyer à un état du parc, ou encore à un service rendu aux locataires. La dimension 

thermique peut néanmoins revêtir un caractère plus prégnant au sein des documents de programmation 

des travaux, qui peuvent alors faire état d'un axe énergétique ou thermique à part entière. 

Les bailleurs répondant à l'enquête quantitative ne déclarent quasiment jamais que la dimension thermique 

n'est pas prise en compte. Ils sont cependant partagés sur l'importance de cette prise en compte, entre 

critère fondamental ou critères parmi d'autres portant sur la qualité technique du patrimoine.  

Figure n°77 : L'intégration de la rénovation thermique dans la classification du patrimoine 

Vos documents de programmation et notamment le PSP contiennent-ils une classification du patrimoine 
permettant de prioriser les opérations de rénovation ? Si oui, comment est prise en compte la rénovation 
thermique dans cette classification ? 

 Effectifs  % 

Oui et la rénovation thermique est 257 89 % 

Un critère fondamental 125 43 % 

Un critère parmi d'autres portant sur la qualité technique du 
patrimoine 

123 43 % 

Elle n'est pas prise en compte 1 <1 % 

Non réponse 8 3 % 

Non 32 11 % 

Total 288 100 % 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  

Les pourcentages sont calculés sur la base de 288 bailleurs ayant répondu à la question (7 bailleurs non-répondants). 

Si la programmation intègre bien des objectifs de rénovation thermique, ces derniers sont 

rarement précis en termes proprement thermiques ou énergétiques63. Les plans d'action analysés 

et les échanges qualitatifs avec les bailleurs ont montré que les objectifs étaient formulés d'abord en termes 

de DPE (atteintes de DPE minimal, éradication des passoires énergétiques). Certains bailleurs quantifient 

plus précisément le nombre de logements à traiter, mais rares sont ceux qui affichent des niveaux de 

consommation énergétique globale à atteindre. 

Ainsi, si 68 % des bailleurs déclarent que leurs documents de programmation contiennent des objectifs 

quantitatifs précis, ces objectifs sont le plus souvent liés au nombre de logements à traiter, à l'éradication 

des étiquettes E, F ou G, ou encore à l'atteinte d'étiquettes BBC : "Les objectifs sont de diminuer voire de 

faire disparaître le nombre de logements énergivores.", "Eradiquer les étiquettes D, E et F ", "PSP : 

2021/2030 : 3 150 logements en Réhabilitations Thermiques (Minimum Etiquette D) : 100 Millions d'euros", 

"Amélioration thermique d'environ 20 groupes de notre patrimoine sur la période 2021 - 2030". ... 

Néanmoins, 4 bailleurs expriment des objectifs quantitatifs strictement thermiques ou énergétiques , voire 

pour 3 d'entre eux, avec un chiffrage des consommations à atteindre : "3 872 logements rénovés 

thermiquement avec l'objectif d'aller vers le BBC pour ces rénovations - 50 à 60 % de baisse des gaz à 

effet de serre sur ces mêmes opérations", "Sur l'ensemble du patrimoine pour arriver à un DPE moyen de 

185 KWh/m2/an en 2025, et suppression des étiquettes énergétique F et G DPE énergétique sur la durée 

de notre dernière convention d'utilité sociale". 

 

63 Les parties suivantes montreront d'ailleurs la relative faiblesse de l'outillage quantitatif permettant un suivi fin des 
performances du parc après travaux. 
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En outre, 48 % des bailleurs déclarent avoir des objectifs qualitatifs, leurs réponses étant alors très proches 

de celles inventoriées ci-dessus. 

Enfin, une proportion non négligeable, de 26 % des bailleurs, déclare ne pas avoir établi 

d'objectifs précis en termes de rénovation thermique de leur parc.  

➢ Entre rénovation globale et rénovation thermique, des objectifs intégrés qui se traduisent dans la 

conduite des opérations 

Les modalités d'intégration de la rénovation thermique au sein des documents de programmation ainsi que 

la relative faiblesse du nombre de bailleurs déclinant les objectifs dans des documents spécifiques sont un 

indicateur de pratique de rénovation thermique incluse dans une problématique plus large de rénovation.  

Les acteurs rencontrés lors de la phase qualitative confirment cette conception intégrée de la rénovation. 

Plus précisément, l'analyse des PSP et les entretiens conduisent à distinguer :  

• Des rénovations thermiques ponctuelles portant sur des changements d’équipements, incluses dans 

des travaux de « gros entretiens » ou « entretiens améliorés » (isolation extérieure, menuiserie, toiture, 

mode de chauffage, VMC, etc.), sans stratégie réellement formalisée hormis l’ambition de maintenir 

l’état du patrimoine et améliorer le confort des locataires : les parties précédentes ont montré la relative 

importance de telles interventions ponctuelles ; 

• Des réhabilitations globales indifférenciées des autres travaux, qui s’inscrivent dans des 

programmations plus vastes de rénovation, pour remettre à niveau et renforcer l’attractivité du 

patrimoine : à ce niveau, il peut s’agir de réhabilitations d’ensemble, qui vont embarquer des travaux 

d’amélioration énergétique et d’autres travaux complémentaires (traitement de pièces humides, 

traitement de contraintes telles que le plomb, l’amiante, l’acoustique…) ou des réhabilitations dites 

lourdes, qui engagent des transformations du bâti, des restructurations typologiques, l’ajout de 

surfaces, d’ascenseurs, de balcons, etc. 

La tendance générale observée parmi les bailleurs rencontrés est de s’orienter vers des stratégies 

globales, passant de rénovations thermiques ponctuelles peu probantes en termes de résultats 

et de conformité aux attendus initiaux, à des opérations d’ensemble permettant une meilleure 

efficacité des investissements et des critères de performance énergétique atteinte. Les bailleurs 

s'orientent en outre vers une réflexion d'ensemble pour améliorer l’usage et l’adaptabilité des logements 

et s’écarter des critères quantitatifs et techniques de la dimension thermique. 

"Les réflexions des bailleurs portent sur le devenir d’un patrimoine dans son entièreté et l’aspect 

énergétique est un des critères […] parmi d’autres. Ils s’interrogent sur la bonne adéquation de ces 

critères au regard des besoins futurs et de l’équilibre financier de l’opération. Les organismes tendent 

ainsi à rechercher un juste équilibre des opérations en minimisant les coûts pour les locataires aux 

revenus modestes et très sensibles aux charges." (un acteur rencontré) 

Les données quantitatives ont montré que la partie thermique représente en moyenne moins de la moitié 

du coût total des opérations (45 %). 

L'analyse plus précise de ces coûts ainsi que les objectifs de rénovation visés par la dernière 

opération menée par les bailleurs conduisent à nuancer un peu ces constats : les pratiques des 

bailleurs renverraient ainsi à un continuum, entre rénovation thermique spécifique et 

amélioration globale des logements.  

Le poids moyen par bailleur du volet thermique sur le coût total de la rénovation est ainsi très diversifié, 
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comme le montre la linéarité de la courbe ci-dessous. Pour 21 % des bailleurs, le volet thermique a 

représenté en moyenne au plus 20 % du coût total de la rénovation. Pour 21 % également, il a représenté 

au moins 80 % des opérations de rénovation. 

Pour environ 1 bailleur sur 10, le montant consacré à la rénovation thermique représente quasiment le coût 

total des rénovations, avec donc des objectifs essentiellement thermiques. Pour ces bailleurs, le coût par 

logement rénové sont faibles, en général de moins de 15 000 euros avec potentiellement des opérations 

qui s'apparentent plus à des actions de gros entretien telles que décrites ci-dessus, qu'à de la rénovation. 

À noter que 29 % des bailleurs n'ont pas pu indiquer le coût du volet thermique, les pourcentages ci-

dessous sont à considérer avec une relative précaution.  

Figure n°78 : Répartition des bailleurs selon le poids du coût du volet thermique sur le coût 
total de la rénovation 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 202 bailleurs répondants (22 bailleurs n'ayant pas terminé de projet de 
rénovation sur la période et 81 bailleurs non-répondants).  
Guide de lecture : les pourcentages sont cumulés, pour chaque pourcentage du parc en abscisse, l'ordonnée correspond 
au pourcentage de bailleurs pour lesquels le poids de la rénovation thermique est d'au plus ce pourcentage.  
Exemple de lecture : pour 31 % des bailleurs le coût du volet thermique correspond à au plus 30 % du coût total. Pour 
39 %, il correspond au plus à 40 % du coût total. Pour 8 % des bailleurs répondants, le coût du volet thermique 
représente entre 30 % et 40 % du coût total.  

Les objectifs imputés à la dernière opération conduite par le bailleur et comprenant un volet thermique 

confirment ce continuum.  

Seules 7 % des opérations avaient comme seul objectif la rénovation thermique. Cependant, les autres 

objectifs montrent une diversité des positionnements quant à l'intégration du volet thermique dans un 

projet plus global :  

• d'une part les autres objectifs que la rénovation thermique les plus fréquents sont le ravalement des 

façades (cités par 85 % des bailleurs) et la mise au norme des installations (72 %). Or l'atteinte de 

ces deux objectifs complémentaires est très fortement liée à la rénovation thermique (isolation par 

l'extérieur des façades, modification du système de chauffage ou de production d'eau chaude et donc 

interventions sur les circuits de fourniture de fluide...) ; 

• d'autre part, un nombre important de bailleurs mentionnent d'autres améliorations, beaucoup moins 
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liées au traitement de l'aspect thermique : amélioration des espaces intérieurs ou extérieurs, 

améliorations de l'accessibilité des logements, etc., sont cités par des proportions allant de 35 % à 59 % 

des bailleurs.  

Figure n°79 : Les objectifs de la rénovation en dehors du volet thermique 

Au-delà de l'amélioration de la performance thermique, cette opération avait-elle d'autres objectifs ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 288 bailleurs ayant débuté au moins une opération de rénovation 
comprenant un volet thermique entre 2016 et 2020.  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

2.2.2. Les modalités de priorisation des opérations de rénovation thermiques 

Les modalités selon lesquelles les bailleurs priorisent les opérations de rénovation thermique sont 

complexes. Elles renvoient aux constats précédents, d'une classification du parc mobilisant de nombreux 

critères, entre rentabilité financière, état du parc, attractivité de la résidence, situation socio-économique 

des locataires...Les bailleurs interrogés lors des entretiens qualitatifs rendent compte de ce difficile équilibre. 

Certains vont ainsi prioriser des opérations sur des résidences ne répondant plus aux normes actuelles 

d'habitabilités, dans des quartiers par ailleurs peu tendus, soumis à concurrence du privé. Les rénovations 

y compris thermiques, doivent dans ce cas permettre de mettre le parc à niveau pour diminuer la vacance. 

Dans d'autres situations, il s'agit de lutter contre la précarité énergétique des locataires, en préservant 

l'équilibre financier des opérations dans un contexte où la vulnérabilité économique des occupants ne 

permet pas d'augmenter les loyers. 

Les déterminants aux pratiques de rénovation thermique analysés précédemment confirment ces différents 

constats : les bailleurs dont le parc contient de nombreux logements en PLAI, et donc occupés par des 

personnes à faibles revenus, ont réalisé moins de rénovations thermiques que les autres ce qui peut 
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montrer une certaine prise en compte du critère économique dans les choix de rénovation64.  

Par ailleurs, les projets sont plus importants en zone peu tendue qu'en zone Abis, constat qui confirme la 

prise en compte de l'attractivité et de la lutte contre la vacance des logements. 

Les déclarations des bailleurs laissent en effet une place importante à la fois à l'attractivité et au traitement 

des résidences ne répondant plus aux besoins des locataires pour prioriser les opérations. 

Interrogés sur les deux principaux critères de priorité, les bailleurs citent d'abord l'éradication des 

logements les plus énergivores (79 %). L'adaptation des résidences anciennes, inadaptées aux normes 

actuelles, est citée dans un deuxième temps, par 49 % des répondants. Dans une proportion proche, 45 % 

mentionnent les critères liés à l'attractivité. 

Les autres critères correspondants en particulier à l'équilibre économique de l'opération n'interviennent que 

peu fréquemment.  

Figure n°80 : Les critères mobilisés pour prioriser les opérations de rénovation thermique 

CComment sont priorisées les opérations faisant l'objet de rénovation, thermique ou non ? (deux critères 
principaux) 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 305 bailleurs répondants.  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

2.2.3. Des travaux déclenchés par la volonté d’améliorer le confort ou d’éradiquer les 

logements énergivores 

Les critères de priorisation des opérations, présentées précédemment, montraient qu’ils étaient 

principalement en lien avec le caractère plus ou moins énergivore des logements et l’état plus global des 

 

64 Il convient cependant de rappeler que les PLAI sont de création récente puisque les logements anciens sont très 
majoritairement classés comme des PLUS (à l’instar des HLMO) ou éventuellement des PLS mais rarement des PLAI. 
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résidences (volonté d’améliorer l’attractivité du parc, et traitement des résidences les plus dégradées, ne 

répondant plus aux critères d’exigence des locataires).  

Le principal facteur déclencheur de l’opération est cohérent avec ces priorités : le tiers des bailleurs 

évoquent la nécessité d’améliorer globalement le confort des logements, le quart celle d’éradiquer les 

logements en étiquette E, F ou G. Un autre quart estime ne pas pouvoir choisir entre ces différents facteurs, 

la décision relevant d’un ensemble de motifs. Moins de 1 sur 10 cite la possibilité d’améliorer la performance 

thermique de logements non énergivores. 

8 % ont donné d’autres réponses non prévues dans le questionnaire. Elles sont diversifiées (des problèmes 

techniques ponctuels débouchant sur des questionnements thermiques, l’opportunité de bénéficier de 

financements ANRU, la vente des logements ou au contraire, l’achat de résidence, le respect de la 

planification du PSP…). 

Figure n°81 : Le déclencheur de la décision de faire des travaux 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 280 bailleurs : 18 bailleurs non concernés, car n’ayant pas mis en œuvre 
d’opérations avec volet thermique, 7 bailleurs concernés, mais non-répondants.  
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QUATRIEME PARTIE- LES MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DES 

OPERATIONS  

1. Les modalités de mise en œuvre des travaux 

1.1. Les compétences mobilisées par les bailleurs 

1.1.1. Les compétences en interne : environ le tiers des bailleurs disposent de compétences 

centrées sur le traitement thermique ou l’environnement 

Les compétences dont disposent les bailleurs en interne sont relativement limitées et peu diversifiées. Si 

des chargés de mission ou des conducteurs de travaux sont présents chez quasiment tous les bailleurs, ce 

n'est pas le cas des autres métiers susceptibles d'intervenir sur la rénovation thermique : 22 % des bailleurs 

déclarent disposer de thermiciens, 17 % d'ingénieurs experts en environnement et à peine 1 sur 10 

d'architectes ou d'économistes de la construction.  

Ponctuellement, d'autres compétences sont présentes : des dessinateurs, des experts risques immobiliers, 

des experts ascenseurs, des experts ou référents amiantes sont ainsi mentionnés chacun par 2 ou 3 

bailleurs.  

Figure n°82 : Les compétences dont disposent les bailleurs en interne 

Quelles sont les compétences dont dispose en interne votre organisme pour la maîtrise d'ouvrage et le suivi 
ds opérations de réhabilitation ou / et de travaux (thermiques ou non) ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 304 bailleurs, 1 bailleur non-répondant.   
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

Disposer de telles compétences au sein de l’organisme dépend principalement de la taille du bailleur : 41 % 

de ceux dont le parc compte au moins 12 000 logements ont recruté des thermiciens ou des experts de 

l’environnement, pour 33 % de ceux dont le parc est compris entre 6 000 et 12 000 logements et 23 % 

des plus petits bailleurs.  
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1.1.2. Un recours notable aux compétences externes pour réaliser les choix techniques 

Rares sont alors les organismes qui opèrent les choix techniques sans appui externe : si 27 % déterminent 

seuls la faisabilité des objectifs à atteindre, ils ne sont que 18 % qui ne font pas appel à des compétences 

externes pour le choix des travaux à réaliser et 10 % seulement, pour les choix techniques. Le plus souvent, 

ces choix sont déterminés en interne, mais avec un appui externe, plus rarement via une compétence 

principalement externe. Une telle pratique s’observe notamment pour le choix des matériaux et des 

techniques, opéré principalement en externe pour le tiers des bailleurs.  

 

Figure n°83 : L’intervention de compétences externes pour opérer les choix techniques 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 278 bailleurs : 18 bailleurs non concernés, car n’ayant pas mis en œuvre 
d’opérations avec volet thermique, 9 bailleurs concernés, mais non-répondants.  

Finalement, peu de bailleurs opèrent l’ensemble des choix techniques totalement en interne ou au contraire, 

avec une très faible intervention interne : 16 bailleurs, 6 % de ceux ayant répondu à la question, réalisent 

principalement les choix en interne, pour les matériaux et techniques, pour les travaux à réaliser et pour 

la faisabilité des objectifs à atteindre. A l’opposé, 8 % s’appuient principalement sur une compétence 

externe pour chacun des items précédents. 

1.1.3. 70 % des bailleurs s’appuient sur des fédérations, des agences locales ou les obligés des 

CEE 

La fréquente sollicitation des réseaux nationaux ou locaux pour définir les choix techniques inhérents à la 

mise en œuvre de rénovation thermique confirme cette image de bailleurs mobilisant des compétences 

externes.  

Les organismes déclarent solliciter fréquemment les réseaux nationaux ou locaux pour définir les choix 

techniques inhérents à la mise en œuvre de rénovation thermique : près de la moitié recourt aux 

fédérations de bailleurs, ou encore à l’USH, et un quart mobilise l’appui d’associations ou de réseaux plus 

locaux. Cependant, 30 % des organismes réalisant des opérations de rénovation thermique n’utilisent pas 

de tels appuis.  
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Les obligés des CEE n’interviennent que rarement comme appui pour définir les options techniques.  

La mobilisation de ces appuis est transversale aux différents bailleurs, elle ne dépend pas de leurs 

caractéristiques. 

Figure n°84 : Les appuis et conseils mobilisés par les bailleurs pour réaliser les choix 
techniques 

Mobilisez-vous des appuis et des conseils pour opérer ces choix... 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 277 bailleurs : 18 bailleurs non concernés, car n’ayant pas mis en œuvre 
d’opérations avec volet thermique, 10 bailleurs concernés, mais non-répondants. 

Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses 

1.1.4. Les compétences recherchées pour la maîtrise d’œuvre : thermiciens en très grande 

majorité 

Près de 9 bailleurs sur 10 déclarent rechercher des compétences de thermiciens (bureaux d’étude fluide et 

thermique par exemple) au sein de la maîtrise d’œuvre, près de la moitié des architectes (selon les 

opérations, notamment lorsqu’elles demandent de modifier les façades ou de réagencer les logements) et 

dans une proportion proche, des économistes de la construction. D’autres compétences, beaucoup plus 

spécifiques, sont mentionnées dans des proportions beaucoup plus faibles : spécialistes amiantes, 

environnement / ENR, etc. Enfin, quelques bailleurs évoquent des spécialistes en matériaux bio-sourcés, 

ou encore en économie circulaire.  
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Figure n°85 : Les compétences recherchées au sein de la maîtrise d’œuvre 

Quelles sont les compétences particulières que vous recherchez au sein de la maîtrise d’œuvre ? (question 
ouverte recodée) 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses 

À noter que 17 % des bailleurs ont signé des accords-cadres avec des maîtres d’œuvre. Cette signature ne 

dépend que très peu des caractéristiques des bailleurs hors l’implantation géographique : 38 % des 

organismes dont une partie du parc est située en zone Abis ont signé un tel accord. 

1.1.5. Peu de difficultés pour trouver les compétences attendues 

Seuls 16 % des bailleurs déclarent rencontrer des difficultés importantes pour trouver la maîtrise d’œuvre 

possédant les compétences qu’ils attendent, dont 1 seul bailleur dit rencontrer des difficultés très 

importantes. Un peu plus de la moitié estime ces difficultés limitées (54 %), 30 % n’en rencontre aucune 

ou que de très faibles. 

De même, la part des bailleurs estimant disposer d’insuffisamment d’appuis, en interne ou en externe, 

pour opérer les choix techniques nécessaires aux opérations thermiques est très limitée (5 %).  
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Figure n°86 : Difficultés rencontrées pour trouver les compétences, ou les appuis et conseils 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 277 bailleurs : 18 bailleurs non concernés, car n’ayant pas mis en œuvre 
d’opérations avec volet thermique, 10 bailleurs concernés, mais non-répondants.  

Ces difficultés ne dépendent pas des caractéristiques des bailleurs. Il n’y a notamment ni impact de la taille, 

ni impact de l’implantation géographique des logements.  

1.2. Ventilation, isolation par l’extérieur et changement de menuiserie, les 3 

principales interventions mises en œuvre  

Les travaux mis en œuvre pour améliorer la performance thermique des logements concernent 

principalement la ventilation (83 % des opérations), l’isolation des murs par l’extérieur (81 %) et les 

changements de menuiserie (74 %). 

Isoler les combles ou les planchers est moins fréquent. Près de la moitié des opérations ont cependant vu 

de tels travaux mis en œuvre. 41 % ont par ailleurs modifié le système de chauffage et 32 %, le système 

de production d’eau chaude. 

 

  



 

  p.124 

Figure n°87 : Les travaux mis en œuvre pour améliorer la performance thermique des 

logements 

Quels ont été les travaux mis en œuvre pour améliorer la performance thermique des logements ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 287 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de rénovation.  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

Parmi les 94 opérations ayant donné lieu à une modification du mode de chauffage, avant travaux, celui-ci 

était systématiquement électrique ou à gaz. Après travaux, 81 % des opérations ayant donné lieu à une 

modification du mode de chauffage demeurent néanmoins sous une forme classique (électrique via effet 

joule (radiateurs) ou à gaz), 7 % sont passés à un chauffage via pompe à chaleur et 12 %, via d’autres 

énergies renouvelables. 

Sur l’ensemble des 287 opérations, seules 6 % ont donc donné lieu à une modification du mode de 

chauffage vers des énergies renouvelables (pompe à chaleur ou autres). Le fait qu’il s’agisse de logements 

individuels ou collectifs influe peu (cf. infra). 

 

Figure n°88 : Mode de chauffage avant et après travaux pour opérations ayant donné lieu à une 
modification du mode de chauffage 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 94 opérations ayant donné lieu à une modification du mode de chauffage. 

par effet Joule 
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Les modifications du mode de production d’eau chaude consistent le plus souvent à connecter cette 

production à une chaudière centrale, dont le mode d’énergie utilisée (fossile ou non) n’a pas été spécifié. 

Ainsi, 29 % des systèmes de production d’eau chaude étaient connectés à une chaudière avant travaux, 

65 % le sont après travaux. 

15 % des modes de production après travaux ayant été modifiés par l’opération sont passés à une énergie 

renouvelable de type thermodynamique (le plus souvent) ou pompe à chaleur (plus rarement). Cette 

proportion représente 5 % de l’ensemble des opérations conduites.  

Figure n°89 : Mode de production d’eau chaude avant et après travaux pour les opérations 
ayant donné lieu à une modification du mode de production d’eau chaude 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 91 opérations ayant donné lieu à une modification du mode de production 
d’eau chaude. 

Les opérations cumulent en général plusieurs modes d’intervention. En particulier, 19 % ont mobilisé au 

moins 6 techniques différentes. A l’opposé, 22 % n’ont mis en œuvre qu’au plus 3 types de travaux.  

Figure n°90 : Nombre d’interventions mises en œuvre pour une même opération 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 287 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de rénovation.  

Le cumul des techniques a un impact important sur les performances thermiques. Par exemple, 41 % des 

opérations cumulant au moins 6 types d’intervention ont permis un saut d’au moins 3 classes, pour 6 % 

de celles reposant sur 1 à 3 techniques.  

 

par effet Joule 



 

  p.126 

Figure n°91 : Saut d’étiquette et gain de consommation selon le nombre de travaux mis en 
œuvre 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sur la base respectivement de 270 et 248 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de rénovation, 
et ayant fourni les DPE avant et après travaux d’une part, la consommation d’énergie avant et après d’autre part.  

À noter qu’il n’y a en revanche pas de lien entre étiquettes initiales ou saut d’étiquettes, et autres travaux 

que thermiques mis en œuvre : une hypothèse possible pour expliquer la mise en œuvre d’opérations 

comprenant un volet thermique sur des logements déjà performants aurait été un traitement de l’aspect 

thermique plus marginal, à l’occasion d’autres travaux de rénovation. Ce ne semble pas être plus souvent 

le cas pour les logements étiquetés A, B ou C que pour les autres.  

1.3. 4 % des opérations ont eu lieu en sites inoccupés 

Les entretiens qualitatifs montraient que les bailleurs évitaient autant que possible les 

opérations en logements vides. La mise en œuvre de telles opérations est en effet complexe, elle 

nécessite d’organiser la vacance, de reloger les locataires restants…. Un paragraphe précédent concluait 

que la nécessité de vider les logements était d’ailleurs un des freins à la mise en œuvre de démolition-

reconstruction.  

La proportion concernée parmi les dernières opérations est ainsi très limitée : 12 opérations, soit 

4 % de celles étudiées, ont eu lieu en site inoccupé.  

En revanche, 22 % des bailleurs ayant mis en œuvre des projets de rénovation thermique entre 2016 et 

2020, ont réalisé certaines de ces opérations en site inoccupé. Autrement dit, le recours à une réhabilitation 

en site inoccupé est rare mais est mobilisé occasionnellement par un bailleur sur cinq.  

Réaliser des opérations en site inoccupé est plutôt le fait :  

• des bailleurs les plus importants (35 % de ceux dont le parc compte au moins 12 000 logements en 

ont réalisé au moins une, pour 11 % de ceux dont le parc compte moins de 6 000 logements),  

•  des organismes dont le parc est ancien : seuls 12 % des bailleurs dont la proportion de logements 

construits avant 1965 est très faible ont réalisé des opérations en site vide.  

• des bailleurs dont une partie importante du parc est étiquetée E, F, ou G (31 %).  

La réalisation des opérations en logement vide est par conséquent le croisement entre une nécessité 
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(d’autres solutions ne sont pas possibles) et une possibilité (il est possible de financer l’opération, il est 

possible d’organiser la vacance et de reloger les locataires). 

Ainsi, le motif principal de mise en œuvre d’opérations avec des logements vacants plutôt qu’en 

site occupé est la restructuration lourde des logements (item mentionné par 80 % des bailleurs 

concernés par des opérations en logements vides), devant la présence d’amiante (46 %). Dans quelques 

rares situations, les bailleurs estiment que les nuisances seraient trop importantes pour des locataires 

considérés par ailleurs en situation de fragilité.  

La gestion des locataires lorsqu’il est nécessaire de vider les logements est très diversifiée et 

dépend fortement du contexte. Le relogement pérenne des locataires, la gestion progressive de la 

vacance ou la mobilisation de logements tiroirs65 sont des solutions adoptées par les bailleurs avec la même 

fréquence.  

Figure n°92 : Motif des opérations sur logements vides et modes de gestion des locataires 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sur la base de 62 bailleurs répondants, correspondant à ceux ayant déjà fait au moins une opération 
en site inoccupé.  

1.4. Les spécificités des opérations sur les logements individuels 

1.4.1. Une relative faiblesse de la rénovation des logements individuels 

57 % des bailleurs dont une partie du parc est constituée de logements individuels, ont débuté des 

opérations de rénovation thermique au cours des 5 dernières années sur ces logements. La comparaison 

entre le parc individuel tel que déclaré dans RPLS et le nombre de logements individuels ayant fait l’objet 

 

65 Option consistant à mettre à la disposition d’un ménage un logement à proximité du leur le temps de réaliser les 
travaux nécessaires à l’intérieur de ce dernier (en général, quelques jours). Les logements d’une résidence sont donc 
ainsi rénovés progressivement les uns après les autres, les ménages occupant successivement le (ou les) logements 
tiroirs mis à disposition.  
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d’une rénovation comprenant un volet thermique débuté entre 2016 et 2020 conclut qu’elle concerne 

environ 8 % du parc individuel. Cette proportion est moindre que celle observée sur l’ensemble du parc 

(11 %), mais reste relativement conséquente. 

À l’appui de ce constat, 44 des dernières opérations, soit 15 %, portaient sur des logements individuels.  

Ces opérations concernent en priorité des logements très énergivores. Ainsi, elles se caractérisent plus 

particulièrement par : 

• des logements étiquetés F ou G avant travaux : 31 % des derniers travaux de rénovations thermiques 

de logements individuels traitaient ces étiquettes, pour 11 % de celles sur logements collectifs . En lien, 

elles permettent un saut de DPE plus important, d’au moins 3 étiquettes (33 % contre 21 %) ; 

• une rénovation thermique plus souvent comme seul objectif de ces travaux (17 % contre 5 %). 

• des travaux de rénovation mis en œuvre concernent plus fréquemment l’isolation des murs par 

l’intérieur (12 % contre 4 %), ou celle des combles et rampants (70 % contre 45 %), et moins 

fréquemment celle par l’extérieur (63 % pour 85 %).  

La fréquence des autres travaux (modification du mode de chauffage ou de production d’eau chaude, 

ventilation) ne dépend pas du type de logement.  

Figure n°93 : Caractéristique des opérations selon le type de logements 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sur la base de 44 bailleurs dont la dernière opération portait sur des logements individuels et 243 
bailleurs dont la dernière opération portait sur des logements collectifs. 

1.4.2. Les motifs expliquant l'absence d'opérations sur logements individuels : des difficultés 

techniques et les coûts 

Les bailleurs disposant d’un parc de logements individuels et n’ayant pas mis en œuvre 
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d’opérations thermiques sur ces logements évoquent principalement les difficultés techniques 

(39 %) et les contraintes financières (27 %). Ceux interrogés lors des phases qualitatives évoquaient 

également le poids financier potentiellement élevé de travaux sur ces logements, et les difficultés à les 

amortir. Un paragraphe précédent avait d’ailleurs montré que le caractère individuel des logements 

expliquait en grande partie la présence d’étiquettes F ou G dans le parc du bailleur. 

Le fait que le parc individuel bénéfice déjà d’une bonne performance thermique est relativement moins 

souvent mentionné que les contraintes financières et surtout techniques.  

Environ le quart des bailleurs concernés ont donné d’autres réponses à cette question que celles prévues 

dans le questionnaire. Elles sont très dispersées, mais portent principalement sur : 

• le fait que le parc concerné va être mis en vente ; 

• le fait que ces opérations ne sont pas prioritaires au regard de celles prévues sur les logements 

collectifs ; 

• le fait que ces travaux sont programmés et vont être réalisés à une échéance plus ou moins lointaine. 

Figure n°94 : Motifs expliquant l’absence de rénovations des logements individuels 

Vous n’avez pas réalisé d’opération de rénovation thermique sur des logements individuels au cours des 5 
dernières années. Est-ce parce que :  

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sur la base de 111 bailleurs disposant d’un parc individuel qu’ils n’ont pas traité depuis 2016. 

 

1.5. Les modalités de mesures des performances thermiques après travaux 

1.5.1. Une mesure relativement peu fréquente de l’impact des travaux sur les consommations 

Les analyses bibliographiques et les entretiens menés lors de la première phase de l’étude ont 

fait le constat que tous les dispositifs de financements délivrent les aides sur la foi d’une 

estimation des gains réalisés avant travaux, presque toujours grâce à des études techniques 

normalisées (principalement TH-C-E-ex). Toutefois, rares sont les dispositifs s’assurant de la 

réalité des gains énergétiques après travaux. 

Par exemple, l’aide éco-PLS prévoit une bonification pour l’atteinte du niveau BBC-rénovation 2009. Le label 

n’est pas nécessairement produit par le bailleur ni vérifié.  

"Malgré l’audit énergétique, les chiffres théoriques ne sont pas une consommation réelle. De toute façon, 

une fois le prêt accordé, il est difficile de remettre en cause le financement" (extrait d’entretien). 
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Plusieurs cas particuliers sont à noter. Un suivi réel de performance est occasionnellement prévu dans le 

cadre de projets spécifiques, avec des financements ad hoc. C’est par exemple le cas pour les projets 

soutenus par le dispositif "opérations exemplaires" de l’Eurométropole de Strasbourg. En Région Nouvelle-

Aquitaine, qui mobilise des fonds FEDER pour alimenter ses aides, une mesure réelle de consommation est 

demandée au Cerema après livraisons des opérations soutenues. C'est également le cas de projets financés 

par la Banque Européenne d'Investissement (BEI).  

Dans le cadre de contrats de performance énergétique, la nécessité de quantifier les consommations se 

traduit par des dispositifs précis de suivi, s’appuyant généralement sur un appareillage de télé-relevés et 

télégestion incluant les consommations de chaque énergie pour chaque zone, les températures intérieures 

et extérieures, etc.  

Les bailleurs interrogés lors de cette première phase ne mesuraient que très rarement la consommation 

précise des logements après travaux : les études thermiques préalables définissaient les travaux 

permettant a priori d’atteindre les performances thermiques exigées par les financeurs, et peu de 

vérifications étaient faites a posteriori de la réalité effective de ces économies. Quelques bailleurs 

disposaient de retours de consommations lorsque les contrats des entreprises de maintenance prévoyaient 

des garantis en termes de performance : il ne s’agit ici pas de suivi, encore moins de mesure de l’impact 

des travaux, mais de la collecte de données de circonstances, dans les cas où elle est possible. Dans la 

même logique, lorsque les charges sont collectives, certains bailleurs suivent l’évolution des consommations 

qu’elles permettent, d’autres passent des contrats avec les fournisseurs d’énergie pour disposer des 

factures individuelles. Dans les deux cas, la mesure doit être une moyenne sur plusieurs années pour tenir 

compte des aléas climatiques et l’impact des travaux n’est connu qu’à moyen terme. 

L’analyse des réponses au questionnaire permet in fine de diviser les bailleurs en trois groupes :  

• 31 % des bailleurs ayant réalisé des travaux de rénovation thermique n’ont mis en place 

aucune méthode permettant de s’assurer des performances atteintes. ; 

• 30 % mettent en œuvre des estimations, ou procèdent à de l’analyse en conformité des 

travaux prévus ; 

• 39 % suivent les consommations après travaux, sans que le questionnaire ne permette de 

s’assurer de la précision et de la systématicité de ce suivi qui repose souvent sur les charges 

collectives 
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Figure n°95 : Synthèse des pratiques de mesures de consommations après travaux 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 282 bailleurs ayant commencé et terminé des opérations de rénovation 
thermique entre 2016 et 2020. 

Note : le graphique correspond à la synthèse de plusieurs questions du questionnaire et non à une seule précise. 

Ces pratiques dépendent alors principalement de la taille des bailleurs et de l’importance des pratiques de 

rénovation : 57 % des bailleurs dont le parc compte au moins 12 000 logements de même que 53 % de 

ceux dont les dépenses de rénovation par logement de leur parc sur la période 2016-2020 étaient d’au 

moins 2 500 €, déclarent avoir un suivi des performances après travaux. Ces proportions ne sont que de 

27 % parmi les bailleurs qui gèrent moins de 6 000 logements et de 28 % parmi ceux dont les dépenses 

de rénovation étaient inférieures à 1 000 € par logement du parc. 

1.5.2. Des consommations après travaux comparables ou supérieures à celles prévues 

Les économies réelles d’énergie ne sont pas totalement prévisibles. Les économies théoriques calculées en 

amont sont limitées par les éventuels défauts de mise en œuvre (étanchéité à l’air, ponts thermiques, 

qualité de pose, etc.), d’usages et d’entretien. Il a même été constaté des situations d’augmentation des 

charges, lorsque les coûts fixes augmentent plus que les coûts variables ne baissent (par exemple sur les 

réseaux de chaleur, voire dans le cadre d’individualisation des frais de chauffage). 

Selon les bailleurs ayant mesuré les consommations après travaux, il n’y a pas de décalages importants 

entre le prévisionnel et l’observé. 70 % estiment les consommations comparables. 20 % estiment 

néanmoins qu’elles sont supérieures, mais 1 % seulement les considèrent comme très supérieures.  
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Figure n°96 : Comparaison entre les consommations mesurées et les consommations réelles 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 170 bailleurs mettant en place un suivi précis ou non des consommations 
après travaux 

Les 34 bailleurs répondants déclarant que les consommations observées sont plus élevées que celles 

prévues ont été interrogés sur les motifs du décalage. 

Deux types de réponses ont été apportées, dans des proportions équivalentes (environ 25 bailleurs sur les 

34 concernés par la question) : le décalage s’explique d’une part par des études thermiques avant travaux 

trop optimistes, d’autre part par un usage non optimal de la part des locataires. Certains bailleurs signalent 

ainsi un effet rebond : les locataires tendraient à garder la même consommation, mais à chauffer plus 

("Effet rebond : une meilleure isolation ou une individualisation des commandes de chauffage se traduit 

par un effet rebond"), ou plus généralement, des différences entre les usages théoriques modélisés et la 

réalité effective du terrain ("Études parfois faites pour 19°C alors que nous chauffons en général à 21") . 

D’autres évoquent une moindre qualité des travaux, ou des facteurs externes (dysfonctionnements 

temporaires des installations, hivers particulièrement rigoureux…).  

1.6. Les difficultés rencontrées 

1.6.1. Un quart des opérations ont engendré des difficultés lors de leur conduite 

La question des freins a déjà été abordé précédemment. Il avait été constaté qu’au-delà des contraintes 

financières, certains bailleurs avaient retardé voire annulé des projets de rénovation thermique du fait de 

difficultés à trouver des entreprises ou en encore avaient été empêchés par la présence d’amiante. 

L’analyse des difficultés rencontrées lors de la mise en œuvre de la dernière opération rejoint les constats 

précédents : quelques opérations sont soumises à des contraintes liées à la présence d’amiante ou à des 

difficultés à trouver des entreprises, mais ces obstacles sont finalement minoritaires.  

Ainsi, le quart des bailleurs seulement considère avoir rencontré des difficultés pour conduire la dernière 

opération : pour 21 %, il s’agissait de difficultés assez importantes et 4 % seulement les ont qualifiées de 

très importantes. 
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Figure n°97 : Existence de difficultés lors de la conduite de la dernière opération 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 277 bailleurs ayant débuté une opération de rénovation thermique entre 
2016 et 2020 et ayant répondu à la question (10 bailleurs non-répondants). 

L’apparition de difficultés dépend principalement du dimensionnement des travaux plus que de 

leur nature. Les difficultés sont ainsi plus fréquentes lorsque l’opération cumulait plusieurs travaux, 

lorsqu’elle était d’un coût élevé ou encore lorsqu’elle a permis un gain sensible dans les performances 

thermiques : 36 % des opérations ayant cumulé 6 types de travaux différents, 36 % de celles ayant permis 

un saut de DPE d’au moins 3 classes, 33 % de celles ayant un coût par logement de plus de 45 000 € ont 

engendré des difficultés importantes ou très importantes.  

Les opérations en présence d’amiante sont également sensiblement plus nombreuses que les autres à avoir 

engendré des difficultés dans leur conduite : c’est le cas de 32 % d’entre elles, pour 22 % qui n’ont pas 

nécessité de désamiantage.  
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Figure n°98 : Difficultés rencontrées selon les caractéristiques de l’opération 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 277 bailleurs ayant débuté une opération de rénovation thermique entre 
2016 et 2020 et ayant répondu à la question (10 bailleurs non-répondants). 

 

1.6.2. Des difficultés liées principalement à la conduite de travaux en site occupé 

Les bailleurs ayant rencontré des difficultés très ou assez importantes ont été interrogés sur la nature de 

ces difficultés. Une forte proportion d’entre eux, 44 %, évoquent celles liées à la réalisation de travaux en 

site occupé et la présence des locataires : tensions entre les entreprises et les occupants du logement, 

locataires qui refusent l’entrée de leur logement... ("Communication avec les locataires (bruit, interventions 

dans les logements)", "Quartier difficile, relation entreprise/locataires", "petites typologies de logements. 

Interventions délicates en parties privatives occupées". …) 

Une proportion un peu plus faible, de 31 %, mentionne la crise sanitaire, les retards pris dans les travaux, 

l’impossibilité pour les entreprises d’entrer dans les logements. 

Le quart des bailleurs impute une partie des difficultés rencontrées à des difficultés avec les entreprises (y 

compris dans certains cas, la maîtrise d’œuvre) : il s’agit souvent de survenue de défaillances d’entreprises, 

plus rarement de problèmes de qualité. 

Les autres motifs sont moins cités. En particulier, les difficultés à recruter les entreprises, ou encore celles 

liées à la passation des marchés ne sont citées que par 13 % des bailleurs concernés : les tensions sur les 

opérations semblent finalement provenir plus d’insuffisances des entreprises lors de la mise en œuvre de 

l’opération, que de difficultés à trouver en amont les entrepreneurs. 
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Quelques bailleurs évoquent des retards pris en raison du temps de concertation avec les locataires et à la 

difficulté à parvenir à un accord sur le dimensionnement de l’opération et ses impacts sur le coût du 

logement. 

Figure n°99 : Les difficultés évoquées par les bailleurs 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 68 bailleurs ayant déclaré avoir rencontré des difficultés très ou assez 
importantes lors de la mise en œuvre des travaux.   
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

Bien que les difficultés liées au recrutement des entreprises n’apparaissent pas comme un frein important 

à la mise en œuvre des opérations, 29 % des bailleurs interrogés spécifiquement sur ce sujet déclarent 

avoir été confrontés à cet obstacle, pour la dernière opération ou pour des opérations antérieures. Ce relatif 

décalage s’explique probablement par le lien entre difficultés de recrutement des entreprises et tensions 

lors de la mise en œuvre des travaux, tensions que le graphique précédent montre comme étant assez 

importantes. D’ailleurs, interrogés sur les conséquences des difficultés de recrutement, quelques bailleurs 

ont évoqué en sus des réponses prévues dans le questionnaire, une mauvaise qualité de mise en œuvre 

ou encore en surenchérissement du coût de l’opération. 

La principale conséquence de ces difficultés est un retard pris dans la conduite des opérations 
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Figure n°100 : Les difficultés évoquées par les bailleurs 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
* Les pourcentages sont calculés sur la base de 279 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de rénovation thermique 
et ayant répondu à la question (8 non-répondants).  
** Les pourcentages sont calculés sur la base de 80 bailleurs ayant déclaré avoir rencontré des difficultés très ou assez 
importantes pour recruter des entreprises.  

Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 
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2. Les opérations innovantes et l’utilisation des énergies 

renouvelables 

2.1. Les expériences de massification : retour d’expériences issues des 

analyses bibliographiques et des entretiens 

2.1.1. Synthèse générale sur les expériences de massification 

Les opérations de massification ou d’industrialisation de la rénovation sont considérées par tous les 

opérateurs rencontrés comme un enjeu clé de développement des économies d’énergie, pour faire plus de 

rénovations, avec une meilleure performance, et pour moins cher.  

L’ampleur de l’objectif de rénovation des logements et en particulier des maisons individuelles a amené des 

acteurs à concevoir de nouvelles approches visant à massifier la rénovation en standardisant ce qui peut 

l’être. Les points communs à ces approches sont : 

• éviter de rénover par étape, les rénovations partielles ne permettant pas de régler correctement les 

singularités techniques, par exemple la liaison entre une fenêtre et un mur ; 

• simplifier la réflexion autour de la solution technique à retenir, soit par la proposition de bouquets de 

travaux préformatés (méthode DOREMI), soit par l’industrialisation de certaines parties du chantier, ou 

la préfabrication ; 

• la volonté de baisser significativement les coûts de rénovation, en évitant des dépenses inutiles 

(coordination des corps de métiers), en simplifiant la gamme de produits et en obtenant des effets 

d’échelle. 

La démarche Energiesprong, qui cible les bailleurs sociaux, est examinée avec attention et plusieurs 

déploiements significatifs de cette démarche sont en cours en 2021. 

A l’inverse, la méthode DOREMI, bien diffusée dans l’habitat privé avec les plateformes de la rénovation 

animées par des collectivités locales, n’a pas été expérimentée par des bailleurs alors qu’elle pourrait 

s’appliquer à leur parc de maisons individuelles. 

D’autres approches ont été expérimentées antérieurement, soit ciblant un type de bâti spécifique (exemple 

des logements HBM des années 50), soit ciblant des modes organisationnels spécifiques comme des 

Contrats de Performance Energétique (CPE) ou plus simplement de conception-réalisation. Ces opérations 

nécessitent cependant un volume assez significatif de logements, au minimum plusieurs centaines. 

Pour l’installation d’énergies renouvelables, des montages de type CPE sont également possibles et des 

bailleurs ont déployé des panneaux solaires photovoltaïques (PV) en recourant à des tiers-investisseurs. 

A plus long terme, une réflexion est en cours autour des possibilités offertes par la maquette numérique 

(ou BIM, pour Building Information Modeling). Cet outil pourrait en particulier être utilisé dans le suivi du 

parc, pour mieux connaitre les éléments techniques qui le composent et les besoins de renouvellement des 

composants. 

2.1.2. Dorémi 

La démarche Dorémi est portée par l’Institut Négawatt depuis 2012. Elle repose sur deux volets : 

• Un volet technique pour réaliser des rénovations globales en une seule fois 

• Un volet d’accompagnement. 
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Le volet technique s’appuie initialement sur un nombre limité de solutions techniques proposées (dites 

aussi bouquets de travaux). Cette approche conçue à l’échelle de l’ensemble du parc de logements vise à 

éviter les calculs thermiques, le choix de tel ou tel bouquet amenant un niveau « BBC rénovation » sur 

l’ensemble de la France, une meilleure performance à Marseille compensant une moindre à Lille. 

L’accompagnement consiste en la création/formation de groupements d’artisans, et à la mobilisation de 

maîtres d’ouvrages. 

La coordination des travaux entre eux est la clé pour maitriser les coûts, c’est-à-dire : gérer les 

interfaces (menuiseries-murs, murs-toiture) et les interactions (bouquets de travaux-puissance de 

chauffage), pour éviter les entrées d’air parasites, les ponts thermiques et les surdimensionnements.  

En effet, la multiplication des actions de travaux énergétiques ne conduit jamais à la performance si elles 

ne sont pas coordonnées entre elles. 

 

 

Le modèle économique proposé, inaccessible aux rénovations par étapes, repose sur un équilibre en 

trésorerie, qui permet de transformer des factures de chauffage avant travaux en mensualités de 

prêt d’un montant équivalent. 

Dorémi, et son programme CEE Facilareno visent début 2021 : au moins 250 groupements d’artisans 

constitués, soit 1250 entreprises impliquées, sur 5 régions et 50 territoires, couvrant au moins 10 % de la 

population française. Un potentiel de rénovation performante de près de 4 000 maisons chaque année, à 

l’issue du projet. La méthode n’a pas ciblé de logements sociaux pour le moment 

2.1.3. EnergieSprong 

Cette méthode introduit des standards de rénovation sur le marché qui reposent sur 4 principes 

fondamentaux : 

• la rénovation doit être à un niveau énergie zéro tous usages et garantie sur 30 ans selon des conditions 

d’occupation considérées comme confortables ; 

• les travaux de rénovation se font en site occupé et en une semaine maximum, ce qui incite à la 

préfabrication et à l’optimisation du chantier ; 

• le modèle économique repose principalement sur la production d’énergie renouvelable et les 
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économies de dépenses énergétiques ; 

• le logement rénové doit être attractif pour les occupants. 

 

La méthode économique mise en place permet de massifier les travaux de rénovation. En effet, le coût de 

rénovation est baissé par l’industrialisation et la mobilisation de revenus additionnels (vente 

d’énergies renouvelables et les économies d’énergie grâce à un bâtiment plus performant). 

Dans le logement social en France, une vaste expérimentation est menée depuis 2020 dans les Pays de 

Loire et en Bretagne (2 000 logements amenés par 14 bailleurs). Un projet similaire est en préparation en 

Auvergne-Rhône-Alpes 

L’enjeu majeur dans la démarche est son coût. Une démarche de ce type revient entre 80 et 150 000 € 

par logement, quand une rénovation, même au niveau BBC reste limitée à 40 000 €. Les 

questionnements les plus importants soulevés par les bailleurs portent sur la garantie sur 30 ans et 

l’intégration de photovoltaïque. Le parc « industrialisable » est également restreint par des contraintes 

techniques comme l’accessibilité au site pour y amener les éléments préfabriqués. 

Le tissu d’entreprises et notamment les bailleurs semblent favorables à ces démarches, mais a besoin de 

visibilité sur le long terme pour réellement faire évoluer ses pratiques et amortir les investissements et les 

changements de pratiques. 

2.1.4. Préfabrication : retour sur l’expérience de Pas de Calais Habitat 

Ce projet est animé par quatre partenaires : deux bailleurs sociaux, Pas-de-Calais Habitat (en France) et 

Amicus Horizon (au Royaume-Uni), et deux universités, Brighton et l’université d’Artois.  

Financé à 50 % par le programme Interreg IVA du Feder (Fonds européen de développement régional), il 

s’est étalé jusqu’en 2014 pour un montant de 6,3 M €.  

Le projet a consisté en une expérimentation à grande échelle : 100 logements de chaque côté de la Manche, 

ont été rénovés : Rushenden (île de Sheppey, dans le Kent) pour Amicus Horizon, et Outreau pour Pas-de-

Calais habitat. 

Principes constructifs : 

• Isolation par l’extérieur préfabriquée 

• Fenêtres dynamiques et murs trombe (préchauffage de l’air entrant) 
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La première année après les travaux, des réductions pouvant atteindre les 59 % ont été mesurées. 

 

 

.  
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2.1.5. Préfabrication : retour d’expérience européen 

Housing Europe a mené en 2020 un état de l’art des solutions constructives de rénovation préfabriquées 

ou standardisées (« renovation toolkits ») comme Energiesprong ou d’autres projets comme INDU-ZERO. 

L’analyse a porté sur les solutions techniques et leur intérêt pour le logement social, le marché potentiel et 

les freins à lever. 

Le rapport estime que 30 à 50 % du logement social peut se prêter à ce genre de techniques en 

raison de la variété des principes constructifs et des époques. 

Ces solutions sont encore onéreuses mais présentent des forts potentiels de développement : économies 

d’échelle à venir, adaptation à une rénovation phasée par éléments. 

Quelques solutions examinées : 

• BAMB pour Buildings as material banks : approche qui considère le bâtiment comme un dépôt de 

matériaux et vise donc à en faciliter la déconstruction ou le remplacement ; 

• Plug-n-harvest : préfabrication et connection des matériaux entre eux ; 

• P2Endure : rénovation lourde d’immeubles vacants, notamment tertiaires… 

Le rapport recommande de démarrer par le gisement de logements d’après-guerre présentant une 

faible performance énergétique, une faible valeur patrimoniale et un nombre important de logements, pour 

permettre aux fabricants de réaliser des économies d’échelles et développer des produits pour d’autres 

typologies. 

Le logement social peut également servir d’accélérateur pour l’ensemble du marché de logement. 

Parmi les freins identifiés, l’image de la préfabrication est sensible. 
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2.2. Les techniques innovantes mobilisées par les bailleurs 

2.2.1. Une mobilisation concernant la moitié des bailleurs, sur un nombre limité d’opérations 

Le premier chapitre de cette partie montrait que très peu d’opérations avaient intégré un changement des 

modes de chauffage ou de production d’eau chaude avec un recours aux énergies renouvelables. Les 

entretiens qualitatifs conduits auprès des bailleurs faisaient par ailleurs le constat que si certains d’entre-

eux menaient des opérations innovantes de rénovation thermique, ces dernières avaient des fonctions de 

tests et de démonstrateurs n’ayant pas vocation à être répliqués à grandes échelles. Parmi les bailleurs 

rencontrés, quelques-uns s’inscrivaient néanmoins dans des programmes de massification. D’autres avaient 

testé des systèmes de récupérations de calorie via une usine d’assainissement proche de la résidence. Le 

constat partagé est celui d’un coût très élevé de ces opérations, qui ne sont possibles que lorsque des 

financements spécifiques y sont attachés.  

Les constats de l’enquête sont cohérents avec ces déclarations : presque la moitié des bailleurs (47 %) 

ayant mis en œuvre un projet de rénovation thermique ont opté au moins une fois pour des 

énergies renouvelables, ou pour des méthodes de construction innovante. Seules 14 % des 

dernières opérations sont concernées, ce qui confirme que s’il arrive aux bailleurs de mobiliser 

de telles méthodes, cette mobilisation est limitée à quelques opérations. 

Le plus souvent, ces méthodes consistent à choisir des énergies renouvelables pour la production d’eau 

chaude (33 % des bailleurs ont fait ce choix pour au moins une opération), ou pour le chauffage (22 %).  

Un peu plus d’un bailleur sur 10 a utilisé au moins une fois des matériaux biosourcés ou issus des filières 

locales (5 % des dernières opérations). Le recours à des façades préfabriquées hors site ou à des toitures 

végétalisées est très rare.  

Les autres méthodes mobilisées sont diversifiées : "Menuiseries pariétodynamiques", "Raccordement sur 

réseau de chaleur biosourcée (récupération eau usée, récupération de l'usine de méthanisation, géothermie 

sur nappes, biomasse, bio gaz)", ... 
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Figure n°101 : Mobilisation de méthodes innovantes ou durables 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 287 bailleurs ayant mis en œuvre des opérations de rénovation thermique
  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

Opter pour des techniques innovantes ou pour des énergies renouvelables dépend principalement de la 

taille des bailleurs : 30 % des bailleurs dont le parc est inférieur à 6 000 logements ont déjà réalisé de 

telles opérations, pour 54 % de ceux dont le parc est compris entre 6 000 et 12 000 logements et 66 % 

des plus gros bailleurs, gérant un parc d’au moins 12 000 logements.  

2.2.2. Un coût élevé des opérations, une difficulté à les amortir 

Parmi les dernières opérations, celles ayant mobilisé des techniques innovantes ou des énergies 

renouvelables (44 opérations concernées) ont un coût en moyenne supérieur aux autres opérations : 41 

000 € par logement, contre 33 000 € par logement pour les opérations sans de telles méthodes.  

Les bailleurs concernés déclarent le plus souvent ne pas parvenir à amortir ce surcoût. Moins du quart 

(22 %), estime parvenir à équilibrer l’opération. Pour les deux tiers, le coût est trop élevé et ne permet 

pas d’atteindre cet équilibre. Plusieurs acteurs rencontrés lors de la première phase, bailleurs ou autres 

acteurs, avaient mis en exergue les coûts souvent élevés de maintenance des installations de production 

ou d’utilisation d’énergie renouvelable. Cette difficulté est confirmée par l’enquête quantitative, 42 % des 

bailleurs ayant mis en œuvre un projet fondé sur les énergies renouvelables ou sur d’autres méthodes 

innovantes, estiment que ces coûts expliquent le non-amortissement des opérations. 

Plus rarement, les bailleurs considèrent les économies de charge trop faible. Certains ont précisé leurs 

réponses, en soulignant que ces économies bénéficient aux locataires et qu’elles ne contribuent pas, ou 

que partiellement, à l’équilibre financier du projet ("Le gain en économie d'énergie est pour le locataire. 

Pour le bailleur, il s'agit d'un gain en termes d'attractivité et de concurrence.")  
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Figure n°102 : Les possibilités d’amortir ou non les expériences innovantes 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 118 bailleurs ayant mis en œuvre des rénovations avec un volet énergie 
renouvelable ou innovant (143 bailleurs) et ayant répondu à la question (25 non-répondants).   
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

 

3. Les relations aux locataires 

3.1. La précarité énergétique des locataires est une problématique peu suivie 

par les bailleurs 

Un paragraphe précédent, portant sur les modalités de priorisation de la rénovation thermique, montrait 

que l’adaptation des résidences aux exigences des locataires et le traitement des résidences dégradées 

était le critère principalement cité par les bailleurs, quoique bien après l’éradication des logements 

énergivores. 

En revanche, la lutte contre la précarité énergétique n’était que peu mentionnée : seuls 5 % des 

bailleurs la citaient parmi les deux critères principalement pris en compte. Cette proportion augmente à 

35 % lorsque l’ensemble des critères examinés par les bailleurs sont comptabilisés, et non 

seulement les 2 premiers. La volonté de lutter contre la précarité énergétique existe donc chez une 

proportion relativement faible des bailleurs, mais elle n’est que rarement prioritaire.  

À l’appui de ce constat, seuls 14 % des bailleurs se sont dotés d’outils d’observations des situations de 

précarité énergétique des locataires, 3 % seulement les ayant formalisés dans un observatoire. 7 % utilisent 

les retours des agences locatives et 4 % mentionnent un autre moyen que les deux précédents : il s’agit 

notamment des retours des travailleurs sociaux (ceux du bailleur, ou bien via des organismes sociaux tels 

que les Centres Communaux d’Action Sociale). D’autres travaillent en partenariat avec des dispositifs locaux 

d’observation de la précarité énergétique, d’autres encore croisent les données de charges collectives avec 

celles portant sur l’occupation sociale des logements.  

54 % déclarent néanmoins mener un suivi des situations de précarité en général, sans 
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observation particulière de la précarité énergétique. Mais 31 % ne conduisent aucune 

observation des situations de précarité. 

Figure n°103 : Mise en place d’un dispositif de suivi de la précarité énergétique des locataires 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 291 bailleurs répondants (14 non-répondants) 

L’observation de la précarité énergétique est plus fréquente parmi les bailleurs les plus importants en taille, 

ainsi que parmi ceux ayant de nombreux logements énergivores :  

• 21 % des organismes gérant au moins 12 000 logements observent la précarité énergétique des 

locataires (par un observatoire formalisé, par les retours des agences ou par un autre mode 

d'observation), de même que 18 % de ceux gérant entre 6 000 et 12 000 logements. Cette proportion 

tombe à 9 % parmi les bailleurs comptant moins de 6 000 logements ; 

• 21 % des bailleurs pour lesquels une proportion très importante du parc est étiquetée E, F ou G 

disposent d’un tel observatoire, pour 10 % de ceux pour lesquels cette proportion est très faible. 

3.2. L’accompagnement des locataires 

3.2.1. L'information sur les travaux et sur l'usage des logements après travaux 

➢ Les modalités d’informations des locataires avant travaux : principalement des réunions d’information 

et courriers ou plaquettes, mais des communications plus personnalisées sont fréquentes 

Les bailleurs informent quasi systématiquement les locataires sur les opérations mises en œuvre. Cette 

information a lieu principalement par le biais de réunions d’information : 9 bailleurs sur 10 déclarent 

organiser de telles réunions. 

En complément, la communication via des plaquettes, courriers, sms, affichages, etc. est fréquente : elle 

est mobilisée par les trois quarts des bailleurs. 

Des modes de communication ou d’information plus personnalisés, moins fréquents, sont néanmoins mis 

en œuvre chacun par la moitié des bailleurs : 51 % organisent des contacts et des échanges avec chaque 

locataire, 48 % mettent en place des logements témoins. 70 % des répondants utilisent une ou l’autre de 
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ces méthodes, voire les deux. 

Certains bailleurs ont fourni d’autres réponses que celles prévues par le questionnaire. Il s’agit en particulier 

de la communication à l’occasion des concertations préalables des locataires, ou bien de constitution de 

groupes de travail associant des représentants des habitants (8 %).  

5 % utilisent une maîtrise d’œuvre urbaine et sociale (MOUS), conduite en interne ou avec un prestataire, 

ou encore des Assistances Relations Locataires (ARL).  

Figure n°104 : Les modalités d’information des locataires 

D’une manière générale, quelles modalités de communication et d’information aux locataires mobilisez-

vous ? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 298 bailleurs répondants (7 non-réponses).  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

En appui à cette communication, les deux tiers des bailleurs (64 %) déclarent disposer en interne de 

compétences ou de postes consacrés en partie à la concertation avant et après travaux avec les locataires : 

ces postes sont très diversifiés et peuvent renvoyer à des réalités de communication elles-mêmes 

différentes. Certains bailleurs disposent de directions ou services spécifiques ("Direction de l’information et 

de la concertation", "Direction de la communication", "service communication", "direction de la proximité 

et de la cohésion sociale"). D’autres ont recruté des compétences centrées vers la MOUS ("chargés 

d'ingénierie socio-urbaine", "chargé de mission en développement social et urbain", …) ou encore de postes 

dédiés aux relations avec les locataires ("Une responsable Relations Habitants (la concertation est l'objet 

principal de son poste"). Le plus souvent cependant, ces postes renvoient à l’organisation générale de la 

conduite des projets et la gestion des locataires : il est ainsi fréquent que cette communication relève des 

chargés d’opérations en lien avec les services de gestion locative, ou les antennes territoriales ou encore, 

les services sociaux66.  

 

66 Beaucoup de bailleurs n’ont pas décrit les postes, mais seulement les actions mises en œuvre, rendant difficile le 
post-codage de cette question ouverte et peu robuste le chiffrage.  
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Les modalités d’information dépendent principalement de la taille du bailleur.  

Les bailleurs gérant plus de 12 000 logements sont particulièrement nombreux à mettre en place des 

logements témoins pour une information avant travaux (71 %) ou à rencontrer directement chaque 

locataire (58 %). Ces proportions sont respectivement de 50 % et 54 % des bailleurs gérant entre 6 000 

et 12 000 logements et de 32 % et 44 % parmi ceux gérant moins de 6 000 logements.  

De même, si la tenue de réunions d’information est très fréquente quelle que soit la taille du parc, elle est 

quasi incontournable pour les bailleurs gérant au moins 12 000 logements (97 %), mais est un peu moins 

fréquente pour les bailleurs gérant entre 6 000 et 12 000 logements (90 %) ainsi que parmi ceux gérant 

moins de 6 000 logements (88 %).  

La distribution de plaquettes d’information ou l’utilisation de courriers ne dépend en revanche pas de la 

taille du bailleur.  

À noter que les échanges directs avec les locataires sont plus répandus en province qu’en région parisienne : 

54 % des bailleurs n’ayant pas de parc en zone Abis utilisent de tels échanges, pour 33 % de ceux dont 

une partie du parc est située en zone Abis. 

➢ Une information fréquente des locataires sur le bon usage des logements après travaux 

Les opérations de rénovation thermique peuvent affecter les charges futures par les économies d’énergie 

et les coûts d’entretien et de maintenance. De manière plus indirecte mais très sensible en zone détendue, 

ils peuvent contribuer à l’attractivité des logements et donc leur rentabilité annuelle (taux de vacance, 

niveau de loyers). 

En matière d’usage, un consensus est nettement établi sur la nécessité de prévoir des actions 

d’accompagnement des locataires après des travaux de rénovation thermique, en particulier lorsqu’ils 

affectent le mode de chauffage ou de ventilation. 

« Dans le cadre social spécifique du parc HLM, ces expériences montrent que tout projet d’envergure au 

niveau de la rénovation thermique doit être mûrement pesé pour ne pas aboutir à un appauvrissement des 

locataires. » (Assemblée Nationale, rapport Descoeur, février 2021). 

77 % des bailleurs déclarent informer les locataires sur le bon usage des logements après travaux. Le plus 

souvent, cette information est faite via des plaquettes ou des notices d’informations. 

De nombreux bailleurs utilisent cependant, souvent en complément, d’autres modalités de sensibilisation 

4 sur 10 organisent des réunions d’information, 4 sur 10 également, des démonstrations sur site. Une 

proportion proche réalise des contacts directs et individuels avec les locataires.  

Ces pratiques ne dépendent pas des caractéristiques des bailleurs. 
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Figure n°105 : L’information des locataires sur le bon usage des logements après travaux 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
* Les pourcentages sont calculés sur la base de 288 bailleurs ayant répondu à la question (7 non-répondants).  
** Les pourcentages sont calculés sur la base de 223 informant les locataires le plus souvent ou systématiquement sur 
le bon usage. Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

3.2.2. Une mobilisation de maîtrise d’œuvre urbaine et sociale relativement rare 

La mobilisation d’une maîtrise d’œuvre urbaine et sociale (MOUS) est plus rare : 69 % des bailleurs ne 

l’utilisent jamais ou bien le font très rarement et seuls 17 % des bailleurs, le font très souvent, dont 6 % 

systématiquement.  

La sélection des opérations donnant lieu à une MOUS, pour les bailleurs qui en utilisent pour certaines 

opérations seulement, repose en particulier sur l’importance des nuisances engendrées par les travaux. Ce 

motif est cité par 63 % des bailleurs concernés, devant l’implantation de la résidence en zone ANRU (49 %), 

ou bien la nécessité de réaliser les travaux en site inoccupé (45 %). La précarité des locataires est le critère 

le moins fréquent.  

Les bailleurs qui mobilisent une MOUS font en général appel à une entreprise externe (62 %). Seuls 16 % 

la mettent en œuvre systématiquement par leurs services. 
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Figure n°106 : La mobilisation d’une maîtrise d’œuvre urbaine et sociale 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
* Les pourcentages sont calculés sur la base de 285 bailleurs ayant commencé et terminé des opérations de rénovation 
thermique entre 2016 et 2020.  
** Les pourcentages sont calculés sur la base de 72 bailleurs ayant déclaré mettre une MOUS en œuvre le plus souvent 
ou rarement. Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses.  
*** Les pourcentages sont calculés sur la base de 90 bailleurs ayant déclaré mettre une MOUS en œuvre, même 
rarement. 

87 % des bailleurs ayant mobilisé une MOUS estiment que son impact a été significatif. Aucun considère 

que les MOUS n’ont pas d’impact notable. 

La mobilisation d’une MOUS dépend de la taille du bailleur, mais également de la filière de financement. 

Ainsi, les logements PLS et PLI bénéficient plus souvent de MOUS, contrairement à ceux en PLAI, résultat 

cohérent avec le fait que la précarité des locataires est peu prise en compte dans le choix de mobiliser une 

MOUS.  

Ceci peut expliquer en partie que la mobilisation d’un tel outil soit particulièrement fréquente lorsque la 

proportion de logements en PLS ou PLI est élevée, et particulièrement faible lorsque la proportion de 

logements en PLAI est importante.  
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Figure n°107 : Perception des impacts des MOUS 

Avec le recul, quel est l'impact d'une intervention de MOUS ?  

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 88 bailleurs ayant mobilisé une MOUS. 2 bailleurs non-répondants 

Figure n°108 : Mise en œuvre d’une MOUS selon les caractéristiques des bailleurs 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 
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3.3. Mobilisation de la troisième ligne de quittance et des hausses de loyers  

3.3.1. Les pratiques des bailleurs sur la mobilisation de ces outils 

➢ Une mobilisation fréquente, mais non systématique de la « troisième ligne de quittance » et des 

hausses de loyers 

Les bailleurs ne répercutent pas systématiquement les économies de charge potentiellement réalisées sur 

le coût du logement pour les locataires.  

59 % des bailleurs déclarent avoir eu recours à des hausses de loyers entre 2016 et 2020. La moitié d’entre 

eux ne les ont mobilisées que pour certaines d’entre elles.  

38 % des organismes ont mobilisé ce qui est communément appelé « la troisième ligne de quittance » et 

dont la dénomination officielle est la « contribution au partage de l’économie de charges ». Parmi eux, les 

deux-tiers ne l’ont utilisé que pour certaines opérations. 

Le recours aux hausses de loyers est donc plus fréquent que celui de la « troisième ligne de quittance ». 

 

Figure n°109 : Mobilisation de la troisième ligne de quittance et des hausses de loyers 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 287 bailleurs répondants (18 bailleurs n’ont pas mis en œuvre de 
rénovation thermique). Les pourcentages concernant la dernière opération sont calculés sur la base de 275 bailleurs (12 
bailleurs non-répondants). 

Les chiffres de la dernière opération confirment le recours plus important aux hausses de loyers qu’à la dite 

« troisième ligne de quittance » (45 % contre 25 %) et en même temps une utilisation non automatique 

de ces dispositifs, les pourcentages observés étant inférieurs à ceux du nombre de bailleurs déclarant y 

avoir recours en général (respectivement 59 % et 39 %). La dernière opération n’a donné lieu à une 

évolution du montant total de la quittance que pour 59 % d’entre elles. Lorsque c’est le cas, cette évolution 

se traduit par une hausse de loyer de préférence à l’utilisation de la troisième ligne de quittance.  

Le croisement de l’utilisation de ces deux outils montre par ailleurs que le quart des bailleurs ayant débuté 

des opérations comprenant un volet thermique n’a mobilisé aucun d’eux au cours de la période 2016-2020. 

Le tiers n’a utilisé que les hausses de loyer et 16 %, uniquement la troisième ligne de quittance. Une 

proportion proche du quart également, 23 %, a utilisé l’une et l’autre, pour des opérations différentes ou 

non. Parmi les dernières opérations, 11 % ont donné lieu à la mobilisation conjointe de ces deux outils. La 

relative fréquence de cette utilisation conjointe est confirmée par les bailleurs qui par le passé, ont mobilisé 
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hausses de loyer et troisième ligne : les deux tiers d’entre eux, 69 % déclarent qu’il leur arrive de les 

utiliser conjointement, pour la même opération.  

 

Figure n°110 : Mobilisation croisée des augmentations de loyer et de la troisième ligne de 
quittance 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 287 bailleurs répondants (18 bailleurs n’ont pas mis en œuvre de 
rénovation thermique). Les pourcentages concernant la dernière opération sont calculés sur la base de 275 bailleurs (12 
bailleurs non-répondants). 

 

Figure n°111 : Bailleurs utilisant hausses de loyers et troisième ligne pour la même opération 

Certaines opérations donnent-elles parfois lieu à la fois à une hausse de loyer et à la mobilisation de la 
troisième ligne de quittance? 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 62 bailleurs répondants mobilisant les deux outils 

Selon une étude de l’USH, plus de la moitié des opérations de rénovation thermique ne donnent pas lieu à 

utilisation de la troisième ligne de quittance. Les résultats aboutissent donc ici à un recours encore moins 

fréquent, seules 25 % des dernières opérations conduites ont mobilisé cette possibilité67.  

 

67 USH-Caisse des dépôts. Le financement de la rénovation dans le secteur du logement social, étude comparative dans 
6 pays européens, 2020. 
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➢ Une mobilisation déterminée en partie par les caractéristiques des bailleurs et par celles de l’opération 

La mobilisation de ces outils lors des opérations passées dépend en particulier de la taille et de l’ancienneté 

des logements. Elle dépend également du coût moyen au logement des opérations conduites. 

Les bailleurs de taille importante sont ainsi les plus nombreux à utiliser la dite « troisième ligne de 

quittance » et / ou une hausse de loyers : 87 % les ont utilisées au moins une fois (pour 66 % des bailleurs 

comptant moins de 6 000 logements) et 35 % ont utilisé ces deux outils (contre 12 % des plus petits 

bailleurs). 

De tels écarts se retrouvent aussi selon l’ancienneté du parc. En particulier, lorsque la proportion de 

logements construits avant 1965 est élevée, il arrive à 78 % des bailleurs de répercuter le coût des 

opérations sur les quittances de locataires. Cette proportion tombe à 53 % lorsque la part des logements 

anciens est très faible. Il n’existe en revanche qu’un faible impact de la répartition parc selon les étiquettes 

énergétiques. 

 

Figure n°112 : Les déterminants de la mobilisation de la troisième ligne ou/et des hausses de 
loyers 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 287 bailleurs répondants (18 bailleurs n’ont pas mis en œuvre de 
rénovation thermique). 



 

  p.154 

L’analyse de la dernière opération permet de faire le lien entre utilisation de la « troisième ligne de 

quittance » et des hausses de loyers et caractéristiques de l’opération.  

La mobilisation de ces outils dépend principalement de l’importance des travaux, y compris en dehors de 

la partie thermique.  

La répercussion du coût de l’opération pour les locataires est beaucoup plus fréquente parmi les opérations 

dont le coût par logement du volet thermique est élevé : 81 % des opérations dont le coût du volet 

thermique était supérieur à 20 000 € par logement ont donné lieu à une hausse de loyer ou à une 

mobilisation de la troisième ligne, pour 45 % des opérations d’un coût par logement d’au plus 10 000 €. 

Seules 18 % des opérations dont la rénovation thermique était le seul objectif ont donné lieu à une hausse 

de quittance pour les locataires, pour 62 % de celles qui poursuivaient d’autres objectifs. Ce résultat ne 

peut pas être interprété comme indiquant une répercussion des travaux autres que thermiques sur les 

loyers à l’occasion de programmes comprenant un volet thermique. En effet, les opérations comprenant un 

autre volet que thermique sont souvent les opérations les plus ambitieuses, y compris sur les objectifs de 

performance énergétique. La mobilisation des outils ne dépend d’ailleurs pas du coût des travaux hors 

rénovation thermique. 

En lien, ce sont les opérations qui ont cumulé plusieurs types de travaux de rénovation thermique qui sont 

les plus concernées par ces hausses de quittance. Celles ayant consisté à une isolation, notamment une 

isolation des combles et des rampants, mais aussi celles ayant agi sur la ventilation, sont un peu plus liées 

à cette répercussion que notamment, le changement de mode de chauffage ou de production d’eau chaude. 

Il n’y a pas de lien entre utilisation de techniques innovantes et hausse de loyer ou mobilisation de la 

troisième ligne. 

La présence d’un volet non thermique et le cumul de plusieurs types de travaux déterminent par ailleurs 

l’outil utilisé en priorité : la mobilisation de la seule troisième ligne de quittance dépend peu de l’envergure 

de l’opération. L’impact des objectifs des opérations et de leur envergure se lit principalement sur les 

hausses de loyers, ou sur l’utilisation conjointe hausses de loyer /troisième ligne. 

Plus surprenant, ces hausses dépendent peu des sauts de classe : les opérations n’ayant permis qu’un 

faible changement d’étiquettes sont un peu moins concernées que les autres, mais les écarts restent limités. 

Seules les opérations portant sur des logements initialement étiquetés A, B ou C sont significativement 

moins nombreuses à donner lieu à la mobilisation de ces outils. Ce faible impact s’explique principalement 

par les hausses de loyers : la mobilisation de la troisième ligne quittance est logiquement très faible sur 

les logements déjà performants (4 % pour les logements étiquetés A, B ou C). 

La nature des travaux détermine ainsi le type d’outils mobilisés : l’utilisation de la troisième ligne de 

quittance, qui suppose un gain de charges pour les locataires, est privilégiée pour les opérations portant 

sur des logements initialement peu performants ou pour celles traitant prioritairement de l’aspect 

thermique. La hausse de loyer concerne plutôt les opérations ambitieuses, cumulant plusieurs types de 

travaux. On vérifie par exemple qu’elle est aussi plus fréquente lorsque le montant des travaux hors volet 

thermique est élevé : 54 % des opérations dont le coût par logement hors volet thermique a dépassé 25 

000 euros ont donné lieu à des hausses de loyer pour 34 % de celles dont ce coût est resté inférieur à 12 

000 €. La part des opérations donnant lieu à troisième ligne de quittance ne dépend pas quant à elle du 

montant des travaux hors rénovation thermique. 
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Figure n°113 : Lien entre hausses de loyer, mobilisation de la troisième ligne et 

caractéristiques des opérations 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 275 bailleurs (12 bailleurs non-répondants). 

3.3.2. La volonté de ne pas précariser les locataires : principale raison du faible recours de ces 

dispositifs 

Les entretiens qualitatifs et les études existantes montrent un recours très différencié selon les bailleurs et 

décidée à l’échelle de chaque opération. Quand la 3ème ligne de quittance est utilisée, elle l’est avec 

prudence et en dernier recours pour équilibrer une opération. 

Un des arguments avancés est d’éviter le risque de blocage des travaux en cas d’absence d’accord des 

locataires. Mais plus généralement, c’est un souhait du bailleur ou la crainte d’une faible accessibilité de la 

mesure qui guident ce choix. Parmi les bailleurs interrogés, certains ont adopté comme posture de ne pas 

mobiliser cette possibilité. D'autres relèvent que la lutte contre la précarité énergétique fait partie des 

objectifs de la rénovation, l'utilisation de la troisième ligne de quittance serait contraire à la volonté 

d'améliorer la solvabilité des locataires. Enfin, quelques-uns soulignent la difficulté à parvenir à un montant 

pertinent, les économies de charges prévisionnelles étant souvent surestimées par rapport à celles 

réellement permises par l'opération.  

À noter que pour quelques rares opérations, l’impossibilité de répercuter au moins en partie le coût des 

travaux sur les quittances des locataires a conduit à reporter ces opérations. Les critères de priorisation 

ainsi que les freins à la rénovation analysés précédemment montraient que le report pour ces motifs reste 

exceptionnel. 
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Les données de l’enquête quantitative confirment ces enseignements. Les bailleurs utilisant respectivement 

les hausses de loyers et la troisième ligne de quittance pour certaines opérations et non pour toutes ont 

été interrogés sur le choix des opérations donnant lieu à mobilisation de ces outils. 

Cette mobilisation est en premier lieu déterminée par l’éligibilité des opérations : 54 % des bailleurs 

mobilisent les hausses de loyer lorsque les caractéristiques de l’opération le permettent, 68 % la troisième 

ligne de quittance lorsque les économies de charges sont suffisantes. 

La hiérarchie des autres motifs est ensuite la même pour ces deux instruments : il n’existe pas de logique 

d’utilisation très différente aux hausses de loyers et aux économies de charges. Les graphiques précédents 

ont montré que le recours à l’un des outils ou à l’autre, voire aux deux, dépend d’abord des caractéristiques 

des opérations.  

Les bailleurs semblent donc d’abord prendre la décision de répercuter ou non le coût de l’opération sur les 

locataires, et les motifs de cette décision sont les mêmes pour les hausses de loyer et pour la contribution 

aux économies de charges. Ils choisissent ensuite l’outil selon les caractéristiques de l’opération. 

Cette décision est bien entendu par ailleurs conditionnée à l’accord des locataires. 

Les autres motifs sont très liés aux modalités globales de prises de décision de déclencher ou non des 

opérations de rénovation thermique : ils rejoignent l’équilibre déjà mentionné, entre équilibre financier, 

attractivité des résidences et situation des locataires. 

La décision d’augmenter la quittance des locataires repose ainsi d’abord sur la situation financière des 

habitants. Lors des entretiens qualitatifs, plusieurs bailleurs ont souligné que les travaux de rénovation 

thermique avaient comme objectifs de lutter contre la précarité et les impayés de loyers. Augmenter la 

quittance irait à l’encontre de cet objectif. L’équilibre du financement de l’opération et le maintien de 

l’attractivité de la résidence ne sont cités que dans un second temps. 
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Figure n°114 : Les circonstances donnant lieu à une hausse de loyer ou un recours à la 

« troisième ligne de quittance » 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 78 bailleurs utilisant les hausses de loyer pour certaines opérations et non 
toutes et sur la base de 73 bailleurs utilisant la troisième ligne de quittance pour certaines opérations et non toutes.  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 

Les motifs fournis par les bailleurs ne mobilisant jamais ces instruments rejoignent ceux évoqués par les 

bailleurs ne les utilisant que pour certaines opérations. La première raison est la volonté de ne pas 

précariser les locataires.  

L’absence d’utilisation de la hausse de loyer est ensuite expliquée par la préoccupation de ne pas diminuer 

l’attractivité des logements, les autres motifs (la crainte d’augmenter les impayés, l’utilisation alternative 

de la « troisième ligne de quittance », les impossibilités d’augmenter les loyers du fait de leur proximité 

avec les plafonds) étant ensuite cités dans des proportions proches.  

Les raisons fournies à l’absence de recours aux économies de charges, hors celle relative au risque de 

précarisation des locataires, sont citées par des proportions équivalentes de bailleurs, comprises entre 26 % 

et 30 % : le calcul des économies de charges est jugé trop complexe, une hausse de loyer est privilégiée, 

le risque d’impayés et enfin celui de perte d’attractivité. 

Quelques bailleurs ont précisé leurs réponses. Ainsi, environ 5 parmi ceux concernés par la question 

affichent une volonté politique interne de ne jamais recourir à ces instruments.  

Deux déclarent préférer les hausses de loyers à l’utilisation de la « troisième ligne de quittance », car 

l’augmentation du loyer peut-être en partie répercutée sur les allocations logement.   
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Figure n°115 : Les motifs de non-utilisation des hausses de loyer et de la troisième ligne de 
quittance 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 117 bailleurs n’ayant pas pratiqué de hausses de loyers sur les opérations 
débutées entre 2016 et 2020 et 176 bailleurs n’ayant pas utilisé la troisième ligne de quittance.  
Le total est supérieur à 100 %, un même bailleur ayant pu donner plusieurs réponses. 
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CINQUIEME PARTIE : UNE TYPOLOGIE DES OPERATIONS, 
SYNTHESE DES ARTICULATIONS ENTRE CARACTERISTIQUES DES 

OPERATIONS ET FINANCEMENTS 

1. La méthodologie employée 

 

La classification permet de rapprocher des observations ayant des caractéristiques communes sur une série 

de variables prises en compte dans l'analyse. Il s'agit d'une méthode de traitement statistique qui repose 

sur des concepts de distance : elle regroupe les individus les plus proches possibles selon la distance choisie 

et les variables retenues. Tous les individus d'une même classe ne possèdent donc pas exactement 

les mêmes caractéristiques. Les noms donnés aux classes sont choisis a posteriori, au regard 

des caractéristiques les plus marquantes de la classe et sont donc relativement subjectifs. 

L'intérêt d’une telle analyse est de pouvoir traiter simultanément de nombreuses variables et de 

comprendre leur articulation. 

La typologie porte sur la dernière opération réalisée par les bailleurs. Les opérations en site inoccupé, très 

peu nombreuses (12 opérations concernées dans l’enquête), et par ailleurs spécifiques, n’ont pas été 

incluses dans l’analyse. La classification mobilise par ailleurs de nombreuses variables descriptives de 

l’opération (coûts, travaux mobilisés, DPE initial). Certains bailleurs n’ont rempli qu’une partie du descriptif 

demandé et les opérations mal décrites en ce sens ont également été exclues. 

La classification porte finalement sur 234 opérations réalisées en site occupé. 

L’analyse poursuit comme premier objectif celui de comprendre comment s’articulent coût de l’opération, 

travaux mis en œuvre, DPE initial, performances atteintes, poids de la rénovation thermique au regard des 

autres objectifs. Les variables retenues pour l’analyse sont donc celles portant sur ces différents aspects.  

Au-delà de cet objectif, elle a pour ambition de poser de premières bases pour une définition de la 

rénovation thermique. En dehors des données d’enquête, les opérations de rénovation thermique sont 

comptabilisées à partir des données des financements éco-conditionnés, et notamment de l’éco-prêt. Les 

paragraphes précédents ont montré qu’un nombre conséquent d’opérations, déclarées par les bailleurs 

comme comprenant un volet thermique, n’ont pas bénéficié de ce dispositif. En ce sens, la comptabilisation 

par l’éco-prêt est sans doute restrictive et conduit à sous-estimer les pratiques.  

Cependant, l’enquête montre également que les caractéristiques des opérations ne donnant pas lieu à ces 

dispositifs sont diversifiées : il peut s’agir d’opérations y compris d’envergure, permettant un gain 

thermique, mais ne vérifiant pas les conditions d’exigibilité de l’éco-prêt, notamment parce que le DPE 

initial renvoie à des logements déjà performants. Il peut également s’agir d’opérations s’apparentant plus 

à des travaux d’entretien qu’à de la rénovation thermique, à faible coût, avec des objectifs limités. En ce 

sens, l’enquête surestime probablement le nombre de logements ayant fait l’objet de rénovation thermique. 

Ces constats, et la diversité des opinions concernant ce que revêt la définition de la rénovation thermique, 

pointent en creux l’absence d’une telle définition qui serait générale, reconnue et utilisée par tous. Ainsi, la 

typologie a également pour objectif d’identifier les opérations qui relèveraient plus de travaux de gros 

entretiens et de poser ainsi les bases d’une définition indépendante des financements mobilisés.  
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Différentes méthodes ont été testées pour parvenir à ce résultat, se différenciant par la prise en compte 

ou non des financements éco-conditionnés. Elles aboutissent à des résultats très proches, ce qui montre la 

stabilité des classes finalement constituées et la possibilité de parvenir à une classe s’apparentant sans 

doute plus à des travaux de gros entretien : cette classe existe que les financements éco-conditionnés 

soient ou non intégrés à l’analyse. 

La typologie retenue est celle utilisant le poids des financements éco-conditionnés, notamment parce qu’elle 

fait bien apparaître la différence entre les opérations d’envergure ne les mobilisant pas, car non éligibles, 

qui relèvent bien néanmoins de la rénovation thermique, des opérations beaucoup moins ambitieuses. 

Les variables finalement retenues dans l’analyse sont les suivantes :  

• des variables descriptives des travaux mis en œuvre : interventions sur l’isolation, modification du 

mode de production d’eau chaude ou du mode de chauffage, interventions sur la ventilation, 

interventions sur la menuiserie, nombre de travaux différents, mise en œuvre de méthodes 

innovantes ; 

• des variables descriptives du résultat atteint : DPE initial, saut de DPE ; 

• des variables descriptives du coût de l’opération : coût par logement du volet thermique, poids du 

volet thermique sur l’ensemble de la rénovation ; 

• des variables descriptives du financement : poids des financements éco-conditionnés, poids des 

fonds propres, utilisation des CEE, de l’exonération de TFBP, des hausses de loyer ou de la troisième 

ligne de quittance 

 

2. Une présentation de la typologie 

 

Les analyses ont conduit à retenir 6 catégories d’opérations. Elles se différencient à la fois par l’importance 

du volet thermique et des gains engendrés, la nature des travaux, les DPE initiaux et les financements 

mobilisés. 

Les trois premières classes correspondent à des coûts élevés ou très élevés de la rénovation 

thermique, avec une forte mobilisation des financements éco-conditionnés68. 

La première catégorie correspond au cœur de cible des politiques de rénovation thermique : ces opérations 

ont pour objectifs d’éradiquer les logements les plus énergivores (F et G). Elles sont d’un coût très élevé 

et sont financées par les outils éco-conditionnés. À noter qu’elles ne représentent que 13 % des dernières 

opérations conduites. Cette proportion relativement faible s’explique par le nombre relativement limité de 

bailleurs dont le parc contient des logements fortement énergivores.  

Les deux autres catégories ont en commun de porter sur des logements en DPE E ou D, de mobiliser de 

nombreux travaux portant sur l’aspect thermique (isolation, ventilation, menuiseries) sans se centrer sur 

les changements de mode de production d’eau chaude ou de chauffage. Le coût est modéré à élevé, le gain 

thermique est également plus faible que pour la classe précédente. Elles se différencient par les objectifs 

autres que thermiques et les modalités de financement de ces opérations. 

 

68 La description détaillée de chaque classe a été placée en annexe (Annexe 6). 
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La catégorie 2 de la classification regroupe ainsi des opérations centrées sur le volet thermique, sans 

recours aux fonds propres et financées très fortement par les éco-prêts. Les opérations de la catégorie 3 

traitent le volet thermique à l’occasion d’autres travaux de rénovation. L’ensemble de la palette de 

financements est mobilisée : fonds propres, éco-prêts, CEE, TFPB, hausses de loyers et troisième ligne de 

quittance… 

Les trois dernières classes ont des objectifs plus modestes de rénovation thermique.  

La quatrième catégorie regroupe des opérations correspondant à une recherche d’efficience : le coût 

consacré à la rénovation thermique est très faible, les gains sont à la limite de ceux permettant le bénéfice 

des financements éco-conditionnés, et ces opérations bénéficient fortement de ces outils. Ces opérations 

ont porté principalement sur un changement des modes de production d’eau chaude ou de chauffage. Elles 

ont par ailleurs conduit d’autres travaux, le poids du volet thermique étant faible.  

La cinquième catégorie est celle des opérations portant sur des logements déjà performants. Il s’agit 

principalement de travaux d’isolation, avec des coûts diversifiés. Ces opérations n’entrent souvent pas dans 

les critères d'éligibilité des financements éco-conditionnés. 

La sixième catégorie est probablement celle qui se rapproche le plus des travaux de gros entretiens : le 

coût du volet thermique est très faible, le financement se fait sur fonds propres, les travaux mobilisés sont 

peu diversifiés, l’impact sur les performances thermiques est très limité. Ces opérations peuvent concerner 

tous les DPE.  
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Figure n°116 : Une typologie des opérations 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet 2021 

  

Classe 1
Des opérations d’envergure, coeur de 

cible de la rénovation thermique
Un coût très élevé du volet thermique

De nombreux travaux mobilisés
Des logements initialement en DPE E, F ou G, 

un gain très important
Une forte mobilisation des financement éco-

conditionnés

Classe 2
Des opérations centrées sur 

le volet thermique
Un coût élevé à modéré du 

volet thermique
De nombreux travaux mobilisés, 
hors changement de production 

eau chaude/chauffage
Des logements initialement en 
DPE E ou D, un gain modéré, 

peu d’autres objectifs que 
thermiques

Une forte mobilisation des 
financement éco-conditionnés, 
pas d’usage des fonds propres

Classe 3
Un traitement thermique modéré, couplé à 

d’autres travaux
Un coût élevé à modéré du volet thermique

De nombreux travaux mobilisés, hors 
changement production eau chaude/chauffage
Des logements initialement en DPE E ou D, un 

gain modéré, 
Un poids faible de la rénovation thermique, 
beaucoup d’objectifs autres que thermiques

Une mobilisation des financements éco-
conditionnés, couplés à la palette d’outils (CEE, 

TFPB, cumul hausses de loyers et troisième 
ligne)

Classe 4
Une mobilisation efficiente des 

financements écoconditionnés à 
l’occasion d’autres travaux

Un coût très faible du volet thermique
Pas d’autres travaux que des 

changements de production eau 
chaude/chauffage et ventilation

Des logements initialement en DPE E 
ou D, un gain modéré, mais entrant 

dans les conditions des écoprêts
Un poids très faible de la rénovation 

thermique, beaucoup d’objectifs 
autres que thermiques

Une mobilisation des financements 
éco-conditionnés, des CEE, de la 

TFPB

Classe 5
Un changement d’isolation 

sur des logements déjà 
performants

Un coût dans la moyenne du 
volet thermique

Des travaux d’isolation 
principalement

Des logements initialement en 
DPE A, B, C ou D, un gain 

faible
Des coûts et un poids de la 

rénovation thermique 
diversifié

Très peu de financements 
écoconditionnés

Classe 6
Les travaux de gros entretien

Peu de travaux mis en œuvre, un coût 
très faible par logement du volet 

thermique
Des DPE initiaux diversifiés, des impacts 

très faibles
Un poids de la rénovation thermique 

diversifié
Très peu de financements 

écoconditionnés
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3. Vers une définition de la rénovation thermique ? 

Les 3 premières classes correspondent à de la rénovation thermique : elles permettent des gains importants 

à très importants, avec des efforts financiers conséquents.  

La quatrième renverrait peut-être plus à des effets d’aubaine, avec un effort minimal sur la rénovation 

thermique pour entrer dans les conditions d’éligibilité des éco-prêts à l’occasion d’autres travaux que 

thermiques.  

Deux des classes utilisent particulièrement peu les financements éco-conditionnés, la cinquième et sixième 

catégorie. Les opérations de la cinquième catégorie ne le font pas, car elles portent sur des logements déjà 

performants et ne sont pas éligibles : certaines peuvent bien renvoyer à de la rénovation thermique, dans 

la mesure où elles correspondent à des efforts financiers importants, avec des travaux d’isolation et des 

gains certes faibles, mais qui s’expliquent par le bon niveau de performance énergétique initial. 

La sixième catégorie couple faible montant, faible usage des financements, faibles gains, malgré des DPE 

initiaux très diversifiés. 

La définition de la rénovation thermique pourrait ainsi s’appuyer sur ce qui différencie la sixième classe des 

autres, au-delà du non-usage des outils éco-conditionnés. Il s’agirait de la conjonction :  

• d’un coût très faible par logement du volet thermique de la rénovation, inférieur à 10 000 euros ; 

• d’un gain faible de performance thermique, avec un changement d’au plus 1 étiquette de DPE pour 

les logements dont l’étiquette initiale est comprise entre A et D, d’au plus 2 classes pour les 

logements classés initialement en E, F ou G ; 

• d’un nombre limité de travaux différents mis en œuvre, au maximum quatre types d’amélioration 

différents mises en œuvre, parmi la liste de 8 types d’intervention possible mobilisée par le 

questionnaire (isolation des murs par l’intérieur / isolation des murs par l’extérieur / isolation des 

planchers/ isolation des combles et rampants/ ventilation/menuiserie/ production d’eau chaude / 

mode de chauffage). 

Avec cette définition, 11 % des opérations décrites dans le questionnaire ne sont pas de la rénovation 

thermique (elles remplissent les trois conditions précédentes). Elles appartiennent toutes aux trois 

dernières catégories de la classification. Plus précisément, 38 % des opérations de la dernière classe ne 

seraient pas de la rénovation thermique, de même que 13 % de celles de la cinquième catégorie et 7 % de 

celles de la quatrième catégorie. 

À noter que 22 % des opérations qui ne seraient pas de la rénovation thermique selon cette définition ont 

néanmoins bénéficié d’éco PLS. Inversement, 33 % des opérations qui seraient bien de la rénovation 

thermique, n’en ont pas mobilisé.  
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ANNEXE 1 - DETAIL DES TEXTES REGISSANT LA STRATEGIE DE 

RENOVATION NATIONALE DES LOGEMENTS 

1. Les lois Grenelle 

➢ Le législateur a régulièrement actualisé une vision énergétique dans laquelle le secteur du bâtiment en 

général, et du logement en particulier, occupe une place majeure. 

➢ Parmi les textes les plus marquants politiquement figurent les lois Grenelle (2010) qui déclinent des 

objectifs européens : les « 3 fois 20 » : atteindre en 2020 20 % d’économie d’énergie et 20 % d’énergies 

renouvelables pour baisser de 20 % les émissions de gaz à effet de serre (la France retiendra 

respectivement 20, 23 et 20 %). Un objectif de plus long terme est acté « confirmer l’engagement pris 

par la France de diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 en réduisant 

de 3 % par an, en moyenne, les rejets de gaz à effet de serre dans l’atmosphère » 

➢ Ce texte est renouvelé en 2015 avec la Loi de Transition énergétique pour la croissance verte, dont 

l’objectif, encore d’actualité est de : « Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 

et 2030 et diviser par quatre les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 (facteur 4) ». Elle 

fixe également des objectifs pour 2030. 

➢ Introduite par la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte (LTECV), La Stratégie Nationale 

Bas-Carbone (SNBC) est la feuille de route de la France pour lutter contre le changement climatique. 

➢ Pour le logement, les objectifs consécutifs de ces textes sont les suivants : 

➢ 2010 : création d’une définition officielle de la précarité énergétique  

➢ 2020 (SNBC) : objectif minimal de 370 000 rénovations globales équivalentes par an après 2022, puis 

au minimum 700 000 rénovations globales équivalentes sur le long terme – cf ci-après 

➢ 2020 (Plan de rénovation): « éradication des passoires thermiques dans le parc locatif public (100 000 

par an, 500 000 durant le quinquennat) » 

➢ Figure n°117 : Objectifs annuels du Grenelle 1 (2009) 

➢ ANNÉES ➢ 2009 ➢ 2010 ➢ 2011 à 2020 

➢ Logements sociaux 

rénovés 

➢ 40 000 ➢ 60 000 ➢ 70 000 par an 

 

2. La Loi énergie-climat de 2019 et la Loi portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à 

ses effets de 2021 

La loi Energie-Climat, adoptée le 8 novembre 2019, prévoit de nombreuses mesures pour atteindre les 

objectifs fixés en termes de politique énergétique. Le texte de loi porte notamment sur la lutte contre les 

logements énergivores, notamment via la rénovation énergétique dans le secteur de l’habitat. La loi : 

• interdit au propriétaire d’un bien considéré comme une passoire thermique d’augmenter le loyer entre 
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deux locations sans l'avoir rénové dès 2021.  

• Renforce le DPE avec une information sur les futures dépenses d'énergies du locataire 

• Intègre au critère de décence un seuil maximal de consommation d'énergie finale par mètre carré et par 

an : cette mesure permettra aux locataires d’obtenir des travaux de rénovation de la part des 

propriétaires (2023). 

• inscrit une obligation de travaux dans les passoires thermiques avec un objectif d’atteindre la classe E.  

La LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 

résilience face à ses effets traduit certaines orientations de la loi de 2019 et une partie des 146 propositions 

de la Convention citoyenne pour le climat. La loi apporte des précisions sur le DPE. Elle permet surtout de 

définir ce qu’est une rénovation performante de logement (article 155) : 

• conditions satisfaisantes de renouvellement de l'air,  

• classement du bâtiment ou de la partie de bâtiment en classe A ou B  

• étude des six postes de travaux de rénovation énergétique suivants : l'isolation des murs, l'isolation des 

planchers bas, l'isolation de la toiture, le remplacement des menuiseries extérieures, la ventilation, la 

production de chauffage et d'eau chaude sanitaire ainsi que les interfaces associées. 

Des dérogations sont prévues pour les bâtiments présentant des « contraintes techniques, architecturales 

ou patrimoniales ou de coûts manifestement disproportionnés par rapport à la valeur du bien ». Une 

définition complémentaire précise qu’une rénovation performante est globale si elle est réalisée dans un 

délai maximum (18 mois pour un logement individuel, 24 pour un collectif69). 

L’article 156 précise que le gouvernement doit publier des statistiques sur le nombre de rénovations 

énergétiques effectuées chaque année 

3. La Stratégie Nationale Bas Carbone 

• Au global, viser la neutralité carbone à horizon 2050 

Introduite par la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte (LTECV), la Stratégie Nationale Bas-

Carbone (SNBC) est la feuille de route de la France pour lutter contre le changement climatique. 

Elle donne des orientations pour mettre en œuvre, dans tous les secteurs d’activité, la transition vers une 

économie bas-carbone, circulaire et durable. Elle définit une trajectoire de réduction des émissions de gaz 

à effet de serre jusqu’à 2050 et fixe des objectifs à court/moyen termes.  

Adoptée pour la première fois en 2015, la SNBC a été révisée en 2018-2019, avec l’objectif 

d’atteindre la neutralité carbone en 2050 (ambition rehaussée par rapport à la première SNBC qui 

visait le facteur 4, soit une réduction de 75 % de ses émissions GES à l'horizon 2050 par rapport à 1990). 

Ce projet de SNBC révisée a fait l’objet d’une consultation du public du 20 janvier au 19 février 2020.  

• Dans le secteur du bâtiment, viser 700 000 rénovations annuelles complètes à horizon 2050  

L’orientation B-2 intéresse plus particulièrement le secteur résidentiel. Pour "Inciter à une rénovation de 

l’ensemble du parc existant résidentiel et tertiaire afin d’atteindre un niveau BBC équivalent en moyenne 

sur l’ensemble du parc", il est fait mention que : 

• Le rythme de rénovation devra fortement accélérer dans les secteurs résidentiel et tertiaire, pour 

 

69  Délai à préciser par décret. 
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atteindre notamment 500 000 rénovations de logements par an dès le court terme, en 

visant un objectif minimal de 370 000 rénovations globales équivalentes70 par an après 

2022, puis au minimum 700 000 rénovations globales équivalentes sur le long terme dans 

le secteur résidentiel. 

• À court et moyen terme, cibler notamment les « passoires thermiques » sur lesquelles les 

gains sont les plus importants, en prenant en compte à la fois les classes de 

consommation et d’émission GES du diagnostic de performance énergétique (DPE). 

Pour atteindre la décarbonation complète du secteur d’ici 2050, il implique pour le secteur du bâtiment, 

selon la stratégie : 

• des efforts très ambitieux en matière d’efficacité énergétique, avec une forte amélioration de la 

performance de l’enveloppe et des équipements, ainsi qu’un recours accru à la sobriété pour réduire 

drastiquement la consommation énergétique de ce secteur ; 

•  de ne recourir qu’à des énergies décarbonées ; 

• de maximiser la production des énergies décarbonées les plus adaptées à la typologie de chaque 

bâtiment ; 

• d’avoir davantage recours aux produits de construction et équipements les moins carbonés et ayant 

de bonnes performances énergétiques et environnementales, comme dans certains cas ceux issus 

du recyclage, locaux ou biosourcés, via des objectifs de performance sur l’empreinte carbone des 

bâtiments sur leur cycle de vie, à la fois pour la rénovation et la construction.  

4. Le Plan de rénovation énergétique des bâtiments 

Pour atteindre les objectifs du plan climat et de la neutralité carbone à horizon 2050, le plan de rénovation 

énergétique des bâtiments propose 12 actions réparties en 4 axes. 

L’action 7 "lutter en priorité contre la précarité énergétique" fixe en particulier l’objectif "d’éradication 

des passoires thermiques dans le parc locatif public (100 000 par an, 500 000 durant le 

quinquennat)".  

Figure n°118 : les objectifs de rénovation tels qu’affichés dans le plan 

 

Source : extrait du plan de rénovation énergétique des bâtiments, page 10 

 

70  Même si les rénovations très performantes par étapes ne sont pas comparables à une rénovation globale, la réalité 
des opérations des bailleurs comporte encore des rénovations par lots qui contribuent à l’atteinte d’une partie des 
objectifs. Il est raisonnable d’imaginer que des travaux partiels puissent être comptabilisés en équivalence d’une part 
de rénovation globale. Le risque majeur est cependant de « tuer le gisement d’économies » en ne faisant que les 
travaux les plus rentables. Voir la note de l’association Negawatt de 2019 sur les rénovations BBC par étapes : 
https://negawatt.org/IMG/pdf/190830_note_pourquoi_et_comment_rendre_obligatoire_la_renovation_en_france.pdf 

https://negawatt.org/IMG/pdf/190830_note_pourquoi_et_comment_rendre_obligatoire_la_renovation_en_france.pdf
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5. Le premier rapport du Haut Conseil au Climat instauré en 2019 

Publié en novembre 2020, le rapport constate que les systèmes de chauffage, qui constituent le premier 

poste de consommation des bâtiments, demeurent largement carbonés (principalement gaz naturel et fioul 

domestique). 

Le rapport souligne l’enjeu d’adaptation du parc au changement climatique, tout particulièrement le 

confort thermique en saison chaude, dans un contexte d’augmentation de la fréquence des vagues de 

chaleur. 

Il met en évidence le retard de la France dans l’atteinte de ses objectifs : 

• En tenant compte des différences de climat et de surface de logement dans le secteur résidentiel, la 

France apparaît comme ayant les logements les moins performants par rapport à la Suède, les Pays-Bas, 

le Royaume-Uni et l’Allemagne, les quatre pays mis en avant dans la saisine du gouvernement. 

• La France se situe également en queue de peloton concernant les émissions directes de CO2 de son parc 

de bâtiments tertiaires. 

Il identifie un certain nombre de mesures pour atteindre une décarbonation du parc de bâtiments à horizon 

2050 qui s’ajoutent à celles émises par la Convention Citoyenne pour le Climat, dont une partie fera l’objet 

d’adaptations de la loi climat et résilience : 

• Mettre en place les conditions de la massification de la rénovation énergétique : 

• Supprimer les aides aux gestes individuels pour MaPrimeRénov’ et les certificats d’économie 

d’énergie (CEE) et n’offrir que des aides conditionnées à l’atteinte d’un niveau de performance et 

au recours à une assistance à la maitrise d’ouvrage (AMO) ; 

• Transformer les aides financières sous forme de montant forfaitaire en subventions représentant un 

pourcentage des travaux, et faire croitre le taux de subvention avec l’ambition de rénovation 

énergétique ; 

• Supprimer le taux réduit de TVA à 5,5 % pour les travaux de rénovation énergétique et réaffecter 

les crédits alloués au rehaussement du taux de subvention à la rénovation BBC ; 

• Augmenter les contrôles ex post des opérations de rénovation énergétique subventionnées par la 

puissance publique ; 

• Augmenter le montant et la durée de l’éco-PTZ en s’inspirant de l’exemple allemand (jusqu’à 

120 000 € sur 30 ans) et commander une évaluation de l’éco-PTZ y compris l’éco-PTZ Habiter 

mieux ; 

• Publier, en collaboration avec les collectivités une stratégie de mise en œuvre des obligations de la 

Loi relative à l’énergie et au climat de 2019 (LEC) ; 

• Prendre en compte le confort de toute saison et la ventilation lors de la rénovation globale des 

bâtiments. 

• Rendre cohérents les objectifs de rénovation énergétique et de réduction des vulnérabilités : 

• Commander une évaluation en 2021 du programme "Habiter Mieux" de l'Anah ; 

• Mettre en place une trajectoire de réduction du seuil de décence énergétique à 330kWh/m2/an pour 

inclure les bâtiments de niveau F et G dès 2025 ; 

• Identifier les passoires thermiques associées à la précarité, inclure des éléments pour soutenir les 
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locataires des passoires et des logements indécents dans l’application du droit et clarifier le rôle des 

collectivités et des services de l’État dans cette application dans la stratégie de mise en œuvre de 

la LEC ; 

• Utiliser le volet de stratégie de rénovation énergétique annexé à la PPE pour préciser les objectifs 

en matière de rénovation performante des passoires thermiques en lien avec la feuille de route de 

la France pour les objectifs de développement durable ; 

• Réaliser une évaluation du dispositif des chèques énergie et de son impact sur les conditions de vie 

des ménages en situation de précarité énergétique. 

• Intégrer plus fortement la décarbonation des vecteurs énergétiques dans la stratégie de 

rénovation : 

• Inclure des objectifs de transition vers une offre de vecteurs décarbonés et de chaleur renouvelable 

dans les stratégies territoriales existantes en prenant en compte les spécificités locales ; 

• Inclure des stratégies précises de décarbonation de l’offre énergétique pour le chauffage et le 

refroidissement des bâtiments dans le nouveau volet rénovation énergétique de la PPE, en 

s’appuyant sur les documents de planification territoriale, avec des objectifs de moyens ; 

• À la suite du gel de la taxe carbone, commander un bilan, d’ici juin 2021, des blocages financiers 

et économiques qui freinent le développement des réseaux de chaleur aujourd'hui et France, et des 

solutions envisagées pour les lever. 

• Renforcer le suivi et l’évaluation de la rénovation énergétique des bâtiments (via 

observatoire de la rénovation énergétique et mise à disposition BDD ouvertes). 

6. La réforme du Diagnostic de Performance Energétique 

6.1. Que modifie la réforme du DPE ? 

Prévue dans la loi ELAN de 2018, la refonte du DPE s'applique en totalité au 1er juillet 2021, date à laquelle 

le DPE devient opposable. Cette refonte s’inscrit dans un contexte plus large d’accélération de la rénovation 

énergétique des bâtiments, dont le DPE est l’un des outils clé. Ayant fait l’objet de plusieurs scénarios, une 

méthode de calcul a été retenue et s’appliquera de façon homogène à tous les logements. 

A ce titre, les deux étiquettes fusionnent en une seule pour en simplifier la lecture. Ce faisant, 

la composante climatique prend une place plus importante, puisque prédominait précédemment 

l’étiquette énergétique. 

 

De même, le projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience 

face à ses effets, prévoit d’interdire à partir de 2028 la location des "passoires énergétiques" correspondant 

aux étiquettes F et G de l’échelle de ce nouveau DPE. 
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Figure n°119 : les anciens seuils des étiquettes DPE 

Figure n°120 : les nouveaux seuils des étiquettes DPE 

 

Source : extrait du dossier de presse du Ministère de la transition écologique relatif au nouveau DPE publié en février 
2021, page 9 

6.2. Impact sur l’étude 

L’étude portant sur la période de 2016 à 2020, ce sont les anciens DPE qui ont été retenus avec un accent 

mis sur le DPE-énergétique. Ces anciens DPE présentent néanmoins un avantage : la borne haute de 

l’étiquette B correspondait à la consommation maximum pour que le logement soit considéré comme ayant 

un niveau équivalent au BBC-rénovation, niveau visé par la SNBC. Le nouveau seuil de l’étiquette B étant 

supérieur, dans une approche restrictive, les modèles devraient ne considérer que les logements classés 

en A comme étant sûrs d’avoir une consommation répondant à la norme BBC-rénovation. 

A terme, il sera cependant difficile de comparer les sauts de DPE antérieurs et postérieurs à la réforme. 

6.3. Impact probable sur la répartition du parc selon le nouveau DPE 

Sur l’ensemble du parc résidentiel français, le nombre de passoires énergétiques est supposé resté stable 

avec 4,8 millions de « passoires thermiques ». Près de 60 % des logements conservent la même étiquette, 

et 40 % évoluent d’une classe énergétique. L’introduction du critère climatique entraîne une augmentation 

du nombre de logements très émetteurs de gaz à effet de serre dans les classes les moins performantes. 

Ainsi, 600 000 logements chauffés au fioul deviennent des passoires énergétiques ainsi que près 
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de 200 000 logements chauffés au gaz. À l’inverse, ce sont 600 000 logements chauffés à 

l’électricité qui sortiront du statut de passoire énergétique, et 200 000 logements chauffés au 

bois. 

Pour le parc social, il est possible de réaliser une première estimation très générale en croisant les deux 

étiquettes de l’ancien DPE telles que renseignées dans le RPLS. Sous ces hypothèses, le nombre de 

logements classés C baisse drastiquement, passant de 31 % à 14 % et celui des E croit presque de façon 

symétrique, passant de 14 % à 33 % (entendu comme le passage du DPE énergie au nouveau DPE). 31 % 

des logements conserveraient la même étiquette, 62 % perdrait un niveau et 7% au moins de 2 niveaux. 

Cette approche est par construction plus négative puisque les nouvelles étiquettes DPE ne se limitent pas 

à fusionner les deux anciennes étiquettes mais relèvent légèrement les différents seuils. Ce faisant, les 

résultats présentés ici constituent une borne basse.  

Figure n°121 : répartition du parc social selon l’étiquette DPE énergétique (à gauche)  et 

l’étiquette DPE-GES (à droite) valables jusqu’au 1er juillet 2021  

Source : RPLS2021 et traitement ANCOLS 

Périmètre : parc des Organismes HLM et logements conventionnés des SEM, France Métropolitaine 

Figure n°122 : répartition du parc social en fusionnant les deux anciennes étiquettes DPE 

Source : RPLS2021 et traitement ANCOLS 

Périmètre : parc des Organismes HLM et logements conventionnés des SEM, France Métropolitaine 

Note : être en B veut dire qu’un logement est au plus en B pour l’ancien DPE énergie et l’ancien DPE-GES  
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ANNEXE 2 - DESCRIPTION DE L'ECHANTILLON DE L'ENQUETE 

QUANTITATIVE – METHODOLOGIE DE CORRECTIONS ET DE 

REDRESSEMENTS 

Les paragraphes suivants décrivent les caractéristiques des bailleurs répondants et la représentativité de 

l'échantillon au regard des bailleurs ciblés par l'enquête. Ils mobilisent les données du Répertoire du Parc 

Locatif Social (RPLS).  

Les caractéristiques décrites sont celles pouvant avoir un impact sur les pratiques de rénovation notamment 

thermique. Les entretiens qualitatifs ont par exemple montré que les stratégies des bailleurs en matière de 

rénovation pouvaient différer selon les taux d'occupation, la tension sur les logements, le montant des 

loyers et l'état initial du parc. Sont ainsi pris en compte :  

• Le statut juridique des bailleurs et la taille du parc ; 

• l'implantation géographique des logements : zone climatique approchant les différences de climat 

auxquels sont soumis les logements, zones de loyers approchant les tensions sur l'offre ; 

• les caractéristiques des logements : importance du parc individuel, filières de financement, 

ancienneté du parc, DPE des logements.  

Les paragraphes ci-dessous montrent que les bailleurs répondants ainsi que leur parc sont bien 

représentatifs de l'ensemble de ceux visés par l'enquête (bailleurs métropolitains disposant d'un parc d'au 

moins 1 000 logements). Les écarts observés sont en général très limités, de 1 à 2 points.  

7. La qualité de l’échantillon 

7.1. Statut des bailleurs et taille du parc 

7.1.1. Une sur-représentation des SA d'HLM 

Les bailleurs concernés par l'enquête en métropole (bailleurs dont le parc compte plus de 1 000 logements) 

sont principalement des offices publics de l'habitat (50 %) ou des Sociétés anonymes d'habitations à loyer 

modéré (37 %). La part des Sociétés d'économie mixte de 11 % est faible, les coopératives restent 

marginales (2 %). 

L'échantillon des bailleurs répondants sous-représente très légèrement les SEM (9 % contre 11 %) et les 

OPH (48 % contre 50 %), au profit des SA d'HLM (41 % contre 37 %). 

47 % des logements appartiennent à une SA d'HLM, forme juridique qui pèse donc plus en nombre de 

logements qu'en nombre de bailleurs. Ce constat s'explique par l'importance de la taille du parc des sociétés 

d'HLM. 47 % des logements appartiennent à un OPH, 5 % à une SEM et 1 % à une coop. Les écarts entre 

l'échantillon des logements des bailleurs répondants et l'ensemble des concernés sont plus importants que 

ceux observés sur les bailleurs. En particulier, les logements gérés par une SA d'HLM sont sur-représentés 

(52 % contre 47 %), ceux appartenant à un OPH sont sous-représentés (43 % contre 47 %). 
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Figure n°123 : type de bailleurs selon leur participation à l'enquête 

 

Sources : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 - RPLS 2020  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 448 bailleurs métropolitains gérant un parc d'au moins 1 000 logements, 
dont 305 répondants. Soit 4,9 millions logements, dont 3 890 000 appartenant à un bailleur répondant. 

7.1.2. Une sur-représentation des plus gros bailleurs 

Plus d’1 bailleur sur 10 concernés par l'enquête dispose d'un parc de plus de 20 000 logements, près d’1 

sur 5 d'un parc d'au plus 3 000 logements. L'échantillon des répondants sous-représentent les plus petits 

bailleurs et sur-représentent les plus gros : 37 % des bailleurs ayant participé à l'enquête gèrent au plus 

6 000 logements, pour 44 % parmi ceux concernés. 31 % comptent plus de 12 000 logements pour 26 % 

de l'ensemble des bailleurs métropolitains enquêtés. 

41 % des logements de la cible (les bailleurs disposant d'un parc comptant plus de 1 000 logements) 

appartiennent à un bailleur dont le parc compte plus de 20 000 logements. Ces logements sont sous-

représentés dans l'échantillon répondants (ils représentent 41 % des logements des bailleurs répondants). 

Figure n°124 : Taille du parc des bailleurs selon leur participation à l'enquête 

 

Sources : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 - RPLS 2020  
Les pourcentages sont calculés sur la base de 448 bailleurs métropolitains gérant un parc d'au moins 1 000 logements, 
dont 305 répondants. Soit 4,9 millions logements, dont 3 890 000 appartenant à un bailleur répondant. 
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7.1.3. Une légère sur-représentation des bailleurs dont le parc est récent 

En moyenne, 23 % du parc des bailleurs gérant plus de 1 000 logements a été construit en 2 000 ou après, 

22 % ont été construits avant 1965. Cette répartition est très proche en nombre de logements. 

La répartition moyenne du parc des bailleurs répondants selon l'ancienneté montre une légère sur-

représentation de ceux dont le parc est fortement composé de logements récents.  

Figure n°125 : Année de construction du parc des bailleurs selon leur participation à l'enquête 

 

Sources : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 - RPLS 2020  
Les moyennes de la répartition sur parc selon son ancienneté sont calculées sur la base de 448 bailleurs métropolitains 
gérant un parc d'au moins 1 000 logements, dont 305 répondants. Soit 4,9 millions logements, dont 3 890 000 
appartenant à un bailleur répondant. 

Cette sur-représentation est confirmée par le constat que 19 % des bailleurs répondants disposent d'un 

parc de logements dont plus de 30 % ont été construit avant 1965 et que 27 % disposent d'un parc de 

logements dont plus de 30 % ont été construits au plus tard en 2 000. Ces proportions sont respectivement 

de 22 % et 24 % parmi l'ensemble des bailleurs gérant plus de 1 000 logements.  
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7.2. L'implantation géographique des logements 

7.2.1. Une faible sous-représentation des bailleurs et des logements en zones de loyers tendues 

En moyenne des bailleurs métropolitains gérant au moins 1 000 logements, 9 % du parc est situé en zone 

Abis, 17 % en zone de loyers A et 74 % en zones de loyer peu tendues (B1, B2 ou C). L'échantillon 

répondant sous-représente les zones les plus tendues. En moyenne des bailleurs répondants, 79 % du parc 

est situé en zone B1, B2 ou C, soit 5 points de moins que la cible.  

Cette sous-représentation des bailleurs en zones tendues s'observe également parmi les logements. 32 % 

des logements des bailleurs répondants sont situés en zone Abis ou A, pour 34 % des logements des 

bailleurs dont le parc excède 1 000 logements. 

 

Figure n°126 : Zone de loyers selon la participation à l'enquête 

 

Sources : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 - RPLS 2020 

Les moyennes de la répartition sur parc selon la zone de loyers sont calculées sur la base de 448 bailleurs métropolitains 
gérant un parc d'au moins 1 000 logements, dont 305 répondants. Soit 4,9 millions logements, dont 3 890 000 
appartenant à un bailleur répondant. 

On vérifie en effet que 12 % des bailleurs répondants disposent d'un parc situé au moins en partie en zone 

de loyer A bis et que 15 % disposent d'un parc dont plus de la moitié est en zone A. Ces proportions sont 

plus faibles que celles observées parmi l'ensemble des bailleurs ciblés par l'enquête, respectivement de 

15 % et 18 %.   
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7.2.2. Une sous-représentation du parc en zone climatique H1 

 
https://www.calculcee.fr/article/repartition-
departements-francais-zones-climatiques/ 

Les départements métropolitains sont répartis en trois zones 

climatiques. Les zones H1, H2 et H3 présentées ci-contre sont 

construites sur la base des températures hivernales. Une 

subdivision permet d'obtenir 8 zones, en tenant compte également 

des températures estivales. 

 Ces zones sont arrêtées par décret et sont utilisées dans le cadre 

de la Réglementation Thermique 2012 pour déterminer la 

consommation d’énergie primaire maximale (CEPMAX), utilisée 

pour fixer les normes de consommation énergétique à atteindre. 

 

La zone H1, qui regroupe les départements de l'Est et du Nord de la France, correspond aux températures 

hivernales les plus froides. La zone H3, composée des départements du Sud de la France, bénéficie des 

températures hivernales les plus clémentes, mais également des températures estivales les plus élevées.  

Le parc des bailleurs se situe principalement en zone H1, peu en zone H3 qui ne regroupe qu'un nombre 

limité de départements : en moyenne, 63 % du parc des bailleurs est en zone H1, 10 % en zone H3. 70 % 

des logements sont en zone H1 ; 8 % en zone H3. 

L'échantillon des bailleurs répondants sous-pondère ceux dont le parc est en zone H1 : la proportion 

moyenne du parc des bailleurs répondants en zone H1 est de 59 %. Les bailleurs dont le parc est fortement 

implanté en zone H2 sont au contraire sur-représentés.  

Cette sous-représentation de la zone h1 est beaucoup plus faible en nombre de logements.  

Figure n°127 : Zone climatique du parc des bailleurs selon leur participation à l'enquête 

 

Sources : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 - RPLS 2020 

Les moyennes de la répartition sur parc selon la zone climatique sont calculées sur la base de 448 bailleurs métropolitains 
gérant un parc d'au moins 1 000 logements, dont 305 répondants. Soit 4,9 millions logements, dont 3 890 000 
appartenant à un bailleur répondant. 

Effectivement, 58 % des bailleurs répondants disposent d'un parc dont au moins la moitié est située en 

zone H1. C'est sensiblement moins que parmi ceux ciblés par l'enquête (63 %). 38 % des bailleurs 

répondants gèrent des logements au moins en partie situés en zone H2, pour 32 % de l'ensemble de ceux 

disposant d'au moins 1 000 logements.  
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7.3. Les caractéristiques du parc de logements 

7.3.1. Une sur-représentation des bailleurs dont le parc comprend une part importante de 

logements individuels 

En moyenne, 16 % du parc des bailleurs est composé de logements individuels, chiffre proche de celui 

observé sur la répartition par logements (15 %). 

17 % du parc des bailleurs répondants est composé de logements individuels, ce qui indique que les 

bailleurs dont le parc comprend une part élevée de logements individuels sont sur-représentés parmi les 

répondants. Cette très légère sur-représentation s'observe également sur la répartition en nombre de 

logements.  

Figure n°128 : type de logements du parc des bailleurs selon leur participation à l'enquête 

 

Sources : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 - RPLS 2020 

Les moyennes de la répartition sur parc selon son ancienneté sont calculées sur la base de 448 bailleurs métropolitains 
gérant un parc d'au moins 1 000 logements, dont 305 répondants. Soit 4,9 millions logements, dont 3 890 000 
appartenant à un bailleur répondant. 

La sur-représentation parmi les répondants des bailleurs dont le parc comprend de nombreux logements 

individuels est plus importante que celle montrée par ces moyennes. 25 % des répondants disposent d'un 

parc comptant de 16 % à 30 % de logements individuels et 19 % d'un parc comptant plus de 30 % de 

logements individuels, proportions sensiblement plus élevées que celles observées parmi l'ensemble des 

bailleurs ciblés par l'enquête (respectivement 21 % et 17 %). Pour 25 % des bailleurs répondants, la part 

des logements individuels est d'au plus 5 %, à comparer à la proportion de 32 % parmi l'ensemble de ceux 

de la base enquêtée.   
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7.3.2. Une faible sur-représentation des bailleurs gérant des logements avec un DPE A, B ou C 

Selon les données RPLS, la proportion moyenne de logements ayant un DPE A, B ou C du parc des bailleurs 

est de 36 %. En moyenne des bailleurs, 29 % des logements ont un DPE D, 16 % un DPE E, F ou G et 19 % 

n'ont pas de DPE calculés.  

L'échantillon des bailleurs répondants se caractérise par une légère sur-représentation des parcs avec une 

proportion importante de logements étiquetés A, B, C ou D, et une sous-représentation des parcs avec une 

forte proportion de logements dont le DPE n'est pas calculé. Ces différences ne s'observent pas sur la 

répartition des logements.  

Figure n°129 : Le DPE du parc des bailleurs selon leur participation à l'enquête 

 

Sources : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021 - RPLS 2020 

Les moyennes de la répartition sur parc selon l'étiquette énergétique sont calculées sur la base de 448 bailleurs 
métropolitains gérant un parc d'au moins 1 000 logements, dont 305 répondants. Soit 4,9 millions logements, dont 
3 890 000 appartenant à un bailleur répondant. 

Cette sur-représentation des parcs avec une forte proportion de logements affichant de bonnes 

performances énergétiques est confirmée par la répartition des bailleurs selon la part du parc avec un DPE 

A, B, ou C : 23 % des bailleurs répondants gèrent un parc comprenant au plus 20 % de logements étiquetés 

A, B ou C, pour 26 % de l'ensemble des bailleurs ciblés par l'enquête. 

8. Point méthodologique 

8.1. Les redressements réalisés 

Ces différents constats ont conduit à réaliser deux redressements pour améliorer la représentativité de 

l'échantillon répondant. 

Le premier est réalisé sur les bailleurs, en fonction de la catégorie juridique, la taille du parc, sa répartition 

selon la part des logements dans les différentes tranches de dates de construction, de zones de loyers, de 

zones climatiques, de filières de financements et de DPE. Après redressement, le nombre de bailleurs est 

de 305, soit le nombre de bailleurs effectivement répondants. Ce redressement est utilisé pour tous les 

résultats portant sur les bailleurs. 

Le deuxième est réalisé sur les logements, pour que l'échantillon de logements représentés par les bailleurs 

répondants soit bien représentatif de l'ensemble des logements. Les variables prises en compte sont les 

mêmes que pour les bailleurs. Le redressement est réalisé pour qu'après redressement, le nombre de 

logements obtenus soit celui ciblé, soit 4,9 millions, et non celui correspondant aux bailleurs répondants. 
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Ce redressement est utilisé pour les résultats portant sur les logements et les opérations, en particulier sur 

le nombre de logements ayant fait l'objet de travaux de rénovation, sur les montants correspondants et 

sur la qualification de ces opérations. Il permet de présenter les montants totaux de dépenses de rénovation 

thermique et de logements rénovés sur la période 2016-2020. 

Les données utilisées pour le redressement sont les données du répertoire RPLS de l'année 2020, portant 

sur le parc 2019. Les pourcentages présentés en nombre de logements sur les années 2016-2020 le sont 

sur la base du parc existant en 2019. 

8.2. Les limites de l'exercice, des ordres de grandeur et non des résultats 

exacts 

8.2.1. Le chiffrage en nombre de logements et montants dépensés liés à la rénovation 

thermique se heurte à un certain nombre de difficultés méthodologiques. 

La première est liée à celle d'isoler les travaux relevant spécifiquement de la rénovation thermique, de ceux 

relevant de la rénovation en général. Les entretiens qualitatifs conduits auprès des bailleurs montrent ainsi 

que la rénovation thermique est le plus souvent traitée lors d'opérations de réhabilitation ayant des objectifs 

allant au-delà de l'amélioration des performances thermiques. Le questionnaire comptabilisait les 

"opérations comprenant un volet thermique" et le nombre de logements concernés et recueillait 

potentiellement des réalités très hétérogènes quant à l'importance de la dimension thermique dans la mise 

en œuvre de ces travaux. Les systèmes d'information des bailleurs ne permettent en général pas d'isoler 

ce qui relève de travaux de rénovation thermique, mais par contre, repèrent les taux de TVA associés aux 

différents postes de dépenses. Pour approcher l'importance de la rénovation thermique parmi l'ensemble 

des opérations conduites, il a été demandé aux bailleurs d'isoler les montants consacrés à la rénovation 

thermique comme étant ceux ayant donné lieu à un taux de TVA de 5,5 %. Ce mode de calcul présente 

des limites, certaines composantes des travaux de rénovation thermique pouvant être soumises à d'autres 

taux. Il n'est pas possible de connaître l'erreur commise par cette approximation.  

La deuxième difficulté est également liée aux stratégies des bailleurs. Certains traitent principalement les 

aspects thermiques à l'occasion des gros travaux d'entretien des logements. 22 % déclarent ainsi que 

l'amélioration thermique des logements de leur parc provient autant ou plus des travaux d'entretien que 

des opérations de rénovation. Cette question sera abordée, mais son chiffrage est complexe. 

L'état des lieux des opérations conduites par les bailleurs porte sur les 5 dernières années, soit sur les 

opérations débutées sur la période 2016-2020. Or le secteur connait des transformations importantes, avec 

notamment un nombre élevé de fusions sur cette période : 16 % des bailleurs ont déclaré avoir connu au 

moins une fusion sur ces 5 années. Parmi ces 48 bailleurs, 31, soit les deux tiers ont pu fournir des réponses 

correspondant au périmètre après fusion. 17 n'étaient pas en possibilité de le faire et n'ont pu répondre 

que pour certains des bailleurs existant avant fusion. Il leur était alors demandé de fournir les SIREN des 

bailleurs du champ de leurs réponses et le rapprochement avec les bases RPLS ont permis d'effectuer un 

redressement sur les logements tenant compte de ces fusions. Cela n'a finalement été possible que pour 8 

de ces 17 bailleurs. Pour les 9 autres, ce changement de périmètre n'a pas été pris en compte. Les 

logements de ces bailleurs représentent 5 % de l'ensemble des logements, l'erreur due à l'absence de cette 

prise en compte est donc comprise en 0 % et 5 % du résultat, selon le nombre exact de logements des 

bailleurs non traités dans les réponses de ces 9 organismes. À noter par ailleurs que les réponses d'un 

bailleur étaient incohérentes (nombre de logements rénovés supérieurs au nombre total de logements du 

parc, avec un montant de rénovation par logement très faible, beaucoup plus faible que le minimum déclaré 
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par les autres bailleurs). Cette difficulté ne concernant qu'un seul bailleur, elle n’a pas donné lieu à 

imputation de réponses manquantes, et ses réponses concernant le nombre de logements rénovés n'ont 

pas été comptabilisées. La pondération en tient compte.  

 

8.2.2. Les montants des opérations de rénovation thermique conduites au cours des 5 dernières 

années sont à considérer avec précaution, en particulier ceux concernant spécifiquement 

la rénovation thermique. 

• 5 bailleurs n'ont pas été en capacité de fournir les montants hors taxe, ceux indiqués ont été corrigés 

sous l'hypothèse que les travaux hors rénovation thermique étaient soumis à un taux de TVA de 10 %. 

• 3 bailleurs ont fourni des montants aberrants (inférieurs à 800 euros par logement pour deux d'entre 

eux, de 600 000 euros par logement pour le troisième). Leurs réponses n'ont pas été prises en compte. 

• 5 n'ont pas su indiquer de montants. 

Le montant consacré spécifiquement à la rénovation thermique est approché par les travaux soumis à un 

taux de TVA de 5,5 %, ce qui n'est pas une mesure exacte du coût de la rénovation thermique. Par ailleurs, 

79 bailleurs, 26 % des répondants, n'ont pas été en capacité de fournir ce chiffre. 

Pour les montants totaux des rénovations comprenant un volet thermique comme pour les 

montants couvrant les travaux de rénovation thermique, ces non-réponses ont été corrigées via 

l'utilisation de pondérations. Cela revient à affecter aux bailleurs non-répondants les montants 

moyens observés pour les bailleurs à même taille du parc, nature juridique et structure du parc.  

8.3. Les précautions liées à la mesure des DPE atteints après travaux 

 

10 bailleurs, représentant 5 % des répondants et également 5 % du parc de logements inclus dans 

l'enquête, ont indiqué que tous les logements sur lesquels portaient les travaux n'avaient pas de DPE calculé. 

Ce constat peut renvoyer à une non-réponse quant à la répartition des logements rénovés par DPE. En 

effet, selon les données RPLS, moins de 20 % du parc de 8 d'entre eux n'ont pas de DPE calculés. Pour les 

deux autres, plus des deux tiers du parc sont sans DPE. Ils ont pu par ailleurs, fournir des DPE après 

travaux. 

Les 8 premiers bailleurs ont été considérés comme non-répondants à cette question, les réponses des 

autres ayant été pondérées pour être bien représentatives de l'ensemble du parc de logements. 

L'extrapolation à l'ensemble du parc de logements reste fragile, et n'est pas précise aux milliers de 

logements, les résultats ci-dessous sont arrondis aux milliers.  
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ANNEXE 3 – SAUT DE DPE D’APRES LE RPLS 

Figure n°130 : Répartition des logements dont le DPE s’est amélioré entre 2016 et 2020 

  

 

Source : RPLS et traitement ANCOLS 

Périmètre : parc des organismes HLM et les logements conventionnés des SEM, France Métropolitaine 

 

Figure n°131 : Répartition des logements dont le DPE-GES s’est amélioré entre 2016 et 2020 

 

Source : RPLS et traitement ANCOLS 

Périmètre : parc des organismes HLM et les logements conventionnés des SEM, France Métropolitaine 
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Figure n°132 : Taux de logements pour lesquels l’étiquette DPE-énergie est renseignée dans le 

RPLS selon l’année de construction 

 
Source : RPLS 2021 et traitement ANCOLS 

Périmètre : parc des organismes HLM et les logements conventionnés des SEM, France Métropolitaine 

Note : La faible déclaration pour l’année 2020 s’explique par le fait qu’un retard est généralement observé dans le 
renseignement de l’étiquette DPE. Ainsi la situation avait été similaire avec le RPLS 2020 et l’année 2019. 
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ANNEXE 4 – CARACTERISTIQUES DES BAILLEURS ET STRATEGIE 

DE RENOVATION – RESULTATS DETAILLES 

 Peu de différences selon les caractéristiques des bailleurs 

➢ Des dépenses un peu plus élevées pour les SEM 

Les pratiques de rénovation comprenant un volet thermique ne dépendent que très peu de la nature 

juridique des bailleurs. Quelques différences apparaissent, mais leur significativité est faible.  

Les pratiques des OPH et des SA d'HLM en matière de rénovation sont proches. Le coût par logement 

rénové observé parmi les OPH est un peu plus faible que celui observé parmi les SA d'HLM, avec en 

conséquence un coût par logement du parc également un peu plus faible (respectivement de 1 600 € et 

1 700 €). La part des bailleurs pour lesquels ce coût excède 2 500 euros, de 19 % pour les OPH, est de 

24 % pour les SA d'HLM. Ces différences sont statistiquement peu significatives. 

Figure n°133 : Part des logements rénovés du parc des bailleurs et montant par logement 
selon la nature juridique des bailleurs 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes et pourcentages sont calculés sur l'ensemble des bailleurs (hors réponses manquantes), y compris pour 
ceux pour lesquels les coûts sont nuls (pas de rénovation thermique finalisée au 31/12/2020 et débutée depuis 2016). 
Les moyennes et pourcentages portant sur la part du parc rénové concernent 304 bailleurs, les pourcentages et les 
moyennes portant sur les coûts sont calculés sur 296 bailleurs.  

La part du parc ayant fait l'objet d'une rénovation débutée après 2016 est plus importante pour les SEM : 

elle est de 11 % en moyenne, 34 % des SEM ayant par ailleurs débuté une rénovation concernant au moins 
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15 % de leur parc, pour 22 % en moyenne des bailleurs. Malgré un coût par logement rénové plus faible 

que pour les autres bailleurs, les SEM se caractérisent par des dépenses par logement de leur parc élevées, 

de 1 900 € en moyenne. 36 % des SEM contre 23 % de l'ensemble, ont dépensé plus de 2 500 € par 

logement de leur parc pour les projets de rénovation comprenant un volet thermique entre 2016 et 2020.  

Les sociétés coopératives sont trop peu nombreuses (7 répondants) pour pouvoir fournir des résultats les 

concernant.  

Les évolutions prévues du montant des dépenses de rénovation pour les 3 prochaines années ne dépendent 

pas de la catégorie juridique des bailleurs. Le choix entre importance du nombre de rénovations ou 

importances des objectifs en termes de performances visées n'en dépend que très peu. Les SA d'HLM sont 

un peu plus nombreuses à déclarer chercher à cumuler ces deux objectifs, mais les différences sont faibles 

et ne renvoient que peu aux pratiques observées au cours des 5 dernières années, le nombre de logements 

rénovés par les SA d'HLM n'étant pas plus élevé que celui observé notamment pour les OPH.  

Les SA d'HLM sont également nombreuses, 44 % contre 22 % de l'ensemble des bailleurs, à chercher un 

équilibre entre construction et rénovation (44 % contre 32 %) 

Figure n°134 : Évolution prévue et choix des bailleurs selon leur nature juridique 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Guide de lecture : les chiffres en caractères gras italiques correspondent aux réponses statistiquement significativement 
plus faibles que l'ensemble, les chiffres en caractères droits simples aux réponses statistiquement significativement plus 
élevées que l'ensemble. 
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Les OPH se différencient de l'ensemble des autres bailleurs par des priorités plus souvent ciblées sur la 

rénovation que sur la construction : 55 % contre 46 % de l'ensemble des bailleurs priorisent la rénovation 

à la production de logements neufs. Ils sont par ailleurs relativement nombreux (30 % contre 24 %), à 

avoir réalisé des opérations de démolition-reconstruction. 

Étant donné le faible nombre de répondants, les réponses des SEM sont statistiquement peu significatives. 

Elles tendent à privilégier la rénovation à la production de logements neufs et sont par ailleurs très peu 

nombreuses à réaliser des opérations de démolition-reconstruction.  

➢ La taille du parc n'influe que peu sur les pratiques de rénovation observée 

Les pratiques de rénovation des bailleurs, en montant comme en volume, ne dépendent que très peu de la 

taille du parc.  

Rapportés au nombre de logements dont ils disposent, les bailleurs les plus petits tendent à avoir réalisé 

un peu plus de projets de rénovation : pour 27 % de ceux comptant moins de 6 000 logements, la part des 

logements dont la rénovation a débuté entre 2016 et 2020 dépasse 15 %. Cette différence et faible et peu 

significative, les moyennes de la part des logements concernés et des coûts de la rénovation ne diffèrent 

pas selon la taille du parc. Le léger écart observé pour les bailleurs est donc difficilement interprétable.  

Figure n°135 : Part des logements rénovés du parc des bailleurs et montant par logement 
selon la taille du parc 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes et pourcentages sont calculés sur l'ensemble des bailleurs (hors réponses manquantes), y compris pour 
ceux pour lesquels les coûts sont nuls (pas de rénovation thermique finalisée au 31/12/2020 et débutée depuis 2016). 
Les moyennes et pourcentages portant sur la part du parc rénové concernent 304 bailleurs, les pourcentages et les 
moyennes portant sur les coûts sont calculés sur 296 bailleurs.  
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La taille du parc n'influe pas sur les prévisions de dépenses de rénovation thermique sur les trois prochaines 

années. En revanche, les stratégies diffèrent selon l'importance du parc, les priorités à la construction et 

au volume de logements rénovés si possible avec un maximum de gain thermique augmentant avec le 

nombre de logements gérés par les bailleurs.  

Ainsi, les bailleurs les plus petits (parc d'au plus 6 000 logements) priorisent plus que les autres les 

rénovations à la construction, tout en mettant l'accent sur l'atteinte de performance thermique élevée 

plutôt que sur le volume de logements rénovés : 58 % (pour 46 % sur l'ensemble des bailleurs et 36 % de 

ceux dont le parc compte plus de logements) déclarent préférer rénover un maximum de logements plutôt 

que de produire des logements neufs. 32 % (contre 25 % des bailleurs et 15 % de ceux dont le parc est 

important) recherchent des sauts énergétiques importants plus que le volume de rénovation. Ils sont par 

ailleurs très peu nombreux (17 % contre 24 %), à avoir mis en œuvre des opérations de démolition 

reconstruction. Cette proportion atteint 33 % des bailleurs gérant plus de 12 000 logements.  

Figure n°136 : Évolution prévue et choix des bailleurs selon la taille du parc 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Guide de lecture : les chiffres en caractères gras italiques correspondent aux réponses statistiquement significativement 
plus faibles que l'ensemble, les chiffres en caractères droits simples aux réponses statistiquement significativement plus 
élevées que l'ensemble. 
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9. La composition du parc du bailleur : une analyse complexe des 

impacts  

L'analyse des pratiques de rénovation thermique selon la composition du parc des bailleurs est complexe. 

En effet, un bailleur dont le parc est fortement composé par exemple de logements récents, peut mettre 

en place des pratiques de rénovations systématiques sur les logements plus anciens. En conséquence, très 

peu d'impacts apparaissent dans les pratiques de rénovation selon cette composition. L'analyse en troisième 

partie de ce rapport, des caractéristiques de la dernière opération selon celle des logements, apportera des 

éléments supplémentaires sur le lien entre rénovation thermique et caractéristiques des logements.  

➢ L'ancienneté du parc détermine faiblement la rénovation thermique 

En particulier, les tris croisés et l'analyse des moyennes ne montrent pas d'impacts significatifs selon 

l'ancienneté des logements. Les bailleurs dont le parc est composé en grande partie de logements construits 

avant 1965 ont mené en moyenne un peu plus d'opérations de rénovation que ceux dont le parc est 

fortement composé de logements construits après 2 000 (10 % des logements de leur parc ont été 

concernés, pour 8 % des bailleurs dont le parc est plus récent). Ils sont également un peu plus nombreux, 

24 % contre 19 %, à avoir conduit des opérations sur plus de 15 % de leur parc. Ces différences ne sont 

que très peu significatives, les écarts observés entre les coûts ne le sont pas.  

Figure n°137 : Part des logements rénovés du parc des bailleurs et montant par logement 
selon l'ancienneté du parc 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes et pourcentages sont calculés sur l'ensemble des bailleurs (hors réponses manquantes), y compris pour 
ceux pour lesquels les coûts sont nuls (pas de rénovation thermique finalisée au 31/12/2020 et débutée depuis 2016). 
Les moyennes et pourcentages portant sur la part du parc rénové concernent 304 bailleurs, les pourcentages et les 
moyennes portant sur les coûts sont calculés sur 296 bailleurs.  
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Il existe des écarts plus importants sur les dépenses prévues au cours des prochaines années et sur les 

priorités stratégiques. Les bailleurs dont le parc est ancien (une proportion importante du parc construit 

avant 1965) sont ainsi particulièrement nombreux à prévoir une hausse forte ou modérée des dépenses de 

rénovation thermique : 67 % sont dans ce cas, pour 55 % des bailleurs dont le parc est en particulier 

composé de logements construits après 2 000.  

Logiquement, les premiers tendent par ailleurs à privilégier la rénovation à la construction : 57 % déclarent 

prioriser la rénovation des logements existants et 12 % seulement, la production de logements neufs. Ces 

proportions sont respectivement de 28 % et 36 % parmi les bailleurs disposant d'un parc plus récent.  

Enfin, les bailleurs disposant d'un parc plus récent sont un peu moins nombreux que les autres (18 % 

contre 24 %) à avoir mis en œuvre des opérations de démolition-reconstruction, cette différence étant là 

encore peu significative même si elle s'explique aisément.  

Figure n°138 : Évolution prévue et choix des bailleurs selon l'ancienneté du parc 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Guide de lecture : les chiffres en caractères gras italiques correspondent aux réponses statistiquement significativement 
plus faibles que l'ensemble, les chiffres en caractères droits simples aux réponses statistiquement significativement plus 
élevées que l'ensemble. 
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9.1. Un faible parc individuel augmente les pratiques de rénovation 

thermique 

Les bailleurs dont le parc est principalement composé de logements collectifs tendent à réaliser un peu plus 

de rénovation thermique que les autres. Lorsque le parc est composé à 95 % de logements collectifs, ces 

opérations ont concerné en moyenne 12 % du parc, contre 10 % pour les autres configurations. Par ailleurs, 

ces opérations ont concerné au moins 15 % du parc pour 27 % d'entre eux, contre 19 % des bailleurs dont 

le parc est composé à plus de 25 % de logements individuels.   

Figure n°139 : Part des logements rénovés du parc des bailleurs selon la proportion de 
logements individuels du parc 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes et pourcentages sont calculés sur l'ensemble des bailleurs (hors réponses manquantes), y compris pour 
ceux pour lesquels les coûts sont nuls (pas de rénovation thermique finalisée au 31/12/2020 et débutée depuis 2016). 
Les moyennes et pourcentages portant sur la part du parc rénové concernent 304 bailleurs. 

 

Figure n°140 : Démolition reconstruction selon la proportion de logements individuels du parc 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  

Guide de lecture : les chiffres en caractères gras italiques correspondent aux réponses statistiquement significativement 
plus faibles que l'ensemble, les chiffres en caractères droits simples aux réponses statistiquement significativement plus 
élevées que l'ensemble. 
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Les prévisions de dépenses de rénovation thermiques pour les trois prochaines années ne dépendent pas 

de la part des logements collectifs du parc. Les stratégies en termes d'importance de la rénovation en 

volume ou de priorisation de la construction ne varient pas non plus selon l'importance du parc individuel. 

En revanche, les bailleurs dont le parc est composé d'au moins 25 % de logements individuels sont 

particulièrement nombreux, 36 %, à avoir mis en œuvre des opérations de démolition-reconstruction.  

9.2. Des pratiques qui dépendent du DPE initial 

La répartition des logements du parc entre les différents DPE est logiquement liée à l'importance des 

rénovations mises en œuvre. Les bailleurs qui gèrent de nombreux logements énergivores tendent ainsi à 

mettre en œuvre un nombre de rénovations comprenant un volet thermique plus important. Les rénovations 

débutées entre 2016 et 2020 ont concerné en moyenne 13 % de leur parc, pour un coût par logement du 

parc de 1 800 €. 36 % de ces bailleurs ont rénové au moins 15 % de leur parc.  

Ces chiffres sont sensiblement plus faibles parmi les bailleurs dont le parc est notamment composé de 

logements étiquetés A, B ou C. 

 

Figure n°141 : Part des logements rénovés du parc des bailleurs et montant par logement 
selon le DPE 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes et pourcentages sont calculés sur l'ensemble des bailleurs (hors réponses manquantes), y compris pour 
ceux pour lesquels les coûts sont nuls (pas de rénovation thermique finalisée au 31/12/2020 et débutée depuis 2016). 
Les moyennes et pourcentages portant sur la part du parc rénové concernent 304 bailleurs, les pourcentages et les 
moyennes portant sur les coûts sont calculés sur 296 bailleurs.  



 

  p.191 

Les prévisions de dépenses montrent une accentuation de cette tendance. 71 % des bailleurs gérant un 

nombre important de logements étiquetés E, F ou G prévoient une hausse des dépenses de rénovation 

thermique dans les trois prochaines années, pour 55 % de ceux dont les logements sont nombreux à avoir 

déjà atteint des niveaux bas de consommation.  

Les bailleurs dont les logements sont fortement énergivores axent par ailleurs leur stratégie sur la 

rénovation plutôt que sur la construction. 

Le choix entre rénover un nombre important de logements ou fixer des objectifs ambitieux de performances 

thermiques ne dépend pas du DPE du parc.  

Avoir conduit des opérations de démolition-reconstruction n'en dépend pas non plus. Les motifs fournis par 

les bailleurs pour expliquer ces démolitions étaient liés à la présence d'amiante, et à la nécessité de 

reconfiguration importante des logements. L'absence de lien entre DPE et mise en œuvre de telles 

opérations confirment qu'elles ne dépendent que peu des performances thermiques initiales.  

Figure n°142 : Évolution prévue et choix des bailleurs selon le DPE 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Guide de lecture : les chiffres en caractères gras italiques correspondent aux réponses statistiquement significativement 
plus faibles que l'ensemble, les chiffres en caractères droits simples aux réponses statistiquement significativement plus 
élevées que l'ensemble. 

 

9.3. Un très faible impact de l'implantation géographique des logements 

Les bailleurs situés en zone climatique H3, qui regroupent les départements du Sud de la France, tendent 

à avoir réalisé un nombre plus important de projets de rénovation thermique entre 2016 et 2020. En 

moyenne, ces projets ont concerné 13 % de leur parc, pour un coût moyen par logement du parc atteignant 

2 000 €. Ces départements correspondent à des températures hivernales restant modérées, et cet effort 

sur ces implantations géographiques peut correspondre à l'émergence de la problématique thermique sur 

ces zones.  

Les coûts par logement rénové les plus élevés sont en revanche observés dans les départements de la zone 

H1, qui correspond aux départements dans lesquels les températures hivernales sont les plus froides.  

Enfin, les bailleurs implantés en zone de loyers Abis tendent à avoir réalisé moins de rénovation thermique 

au cours des 5 dernières années que l'ensemble des bailleurs. Le coût par logement du parc des projets 

comportant un volet thermique est ainsi resté relativement faible. Rappelons cependant que ces écarts sont 

très faibles et faiblement significatifs.  
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Les bailleurs de la zone H1, pour lesquels les dépenses par logement du parc étaient élevées, sont les plus 

nombreux à prévoir une hausse des dépenses de rénovation thermique dans les 3 prochaines années : 

c'est le cas de 69 % d'entre eux, pour 58 % de ceux situés en zone H2.  

Les bailleurs situés en zone Abis prévoient plutôt une hausse des dépenses, qui, les graphiques précédents 

l'ont montré, étaient relativement limitées dans les 5 dernières années. En particulier, plus de la moitié, 

53 % cherchent à prioriser à la fois la construction et la rénovation. Ces chiffres reflètent une certaine 

tension sur les bailleurs franciliens, qui doivent à la fois développer un parc très sollicité, et rénover un parc 

parfois vieillissant.  

Figure n°143 : Part des logements rénovés du parc des bailleurs et montant par logement 
selon l'implantation géographique 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes et pourcentages sont calculés sur l'ensemble des bailleurs (hors réponses manquantes), y compris pour 
ceux pour lesquels les coûts sont nuls (pas de rénovation thermique finalisée au 31/12/2020 et débutée depuis 2016). 
Les moyennes et pourcentages portant sur la part du parc rénové concernent 304 bailleurs, les pourcentages et les 
moyennes portant sur les coûts sont calculés sur 296 bailleurs.  
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Figure n°144 : Évolution prévue et choix des bailleurs selon la zone géographique 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Guide de lecture : les chiffres en caractères gras italiques correspondent aux réponses statistiquement significativement 
plus faibles que l'ensemble, les chiffres en caractères droits simples aux réponses statistiquement significativement plus 
élevées que l'ensemble.  
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ANNEXE 5 – PLAN DE FINANCEMENT SELON LE COUT TOTAL DE 

L’OPERATION 

Le plan de financement varie selon le coût total de l’opération. Le poids des fonds propres tend à diminuer 

avec le coût : ils représentent 18 % des opérations d’un coût inférieur à 25 000 € par logement, pour 13 % 

des opérations d’un coût supérieur à 45 000 € par logement. Les autres postes, et notamment les prêts, 

tendent par contre à augmenter avec le coût. Le poids des prêts varie ainsi de 71 % à 76 % du coût total 

de l’opération lorsque ce dernier augmente de moins de 25 000 € à au moins 45 000 €. 

Une partie précédente avait montré que le montant de la partie thermique ne dépendait que peu du coût 

total de l’opération. Un coût plus élevé accompagne donc en général un poids plus faible de la rénovation 

thermique dans le total. Lorsque le coût augmente, le poids des financements éco-conditionnés et 

notamment des prêts éco-conditionnés tend donc à diminuer et la hausse du poids des prêts dans le plan 

de financement s’explique principalement par un recours accru aux prêts PAM.  

Figure n°145 : Poids des financements dans le montant total selon le coût de l’opération 

 

Source : enquête auprès des bailleurs - ANCOLS/vizGet/Pluricité/Stratergie 2021  
Les moyennes sont calculées sur la base de 258 bailleurs et sont construites à l’opération et non au logement. 

Le lien entre poids de la rénovation thermique, objectifs de la rénovation thermique, logements concernés 

et coût total de l’opération est cependant complexe. En particulier, les opérations les moins coûteuses au 

total tendent à être celles également les moins ambitieuses sur le plan thermique et à s’apparenter plus à 
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des opérations de gros entretien, que de réhabilitation. Elles bénéficient relativement de peu de 

financements éco-conditionnés et c’est finalement sur les opérations d’un coût total moyen, de 25 000 € à 

45 000 € par logement que la part des financements éco-conditionnés est la plus élevée : elle atteint 49 %, 

pour 43 % des opérations à faible coût et 38 % de celles à coût important.  
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ANNEXE 6 - UNE DESCRIPTION DETAILLEE DES CLASSES DE LA 

TYPOLOGIE 

Classe 1 – Les opérations d’envergure, cœur de cible de la rénovation thermique : des opérations 

d’un coût élevé sur des logements énergivores, permettant un saut d’étiquette important - 31 opérations, 

13 % de l’ensemble. 

80 % de ces opérations ont conduit à une modification du mode de production d’eau chaude ou de chauffage 

(54 % de l’ensemble des opérations), 95 % à des travaux d’isolation, en particulier des combles et des 

rampants (71 % contre 50 % de l’ensemble). 97 % (contre 86 %) ont porté sur la ventilation et 97 % 

(contre 78 %) sur les menuiseries : ces opérations ont donc cumulé plusieurs types de travaux, 49 % 

(contre 21 %) en ayant mobilisé au moins 6.  

Ces opérations ont porté sur des logements énergivores : 71 % (contre 15 %) ont concerné des logements 

étiquetés F ou G, et 29 % des logements étiquetés E. Elles ont permis un saut d’étiquettes important, d’au 

moins 3 pour 96 % d’entre elles. 73 % (contre 32 %) ont amélioré la consommation énergétique du 

logement d’au moins 65 %). Le coût par logement du volet thermique est élevé, supérieur à 20 000 € pour 

75 % de ces opérations, avec un coût moyen de 25 000 €.  

Le poids de la rénovation thermique est important, il représente au moins la moitié du coût total des 

opérations pour 74 % d’entre elles (contre 50 % de l’ensemble). Il s’agit donc d’opérations assez fortement 

centrées sur le volet thermique. 

Ces opérations ont toutes mobilisé des financements éco-conditionnés, avec un poids en général important, 

sur le financement total. Ce poids est élevé ou très élevé pour 68 % des opérations de cette classe. En 

particulier, 96 % de ces opérations ont donné lieu à un éco-prêt. Elles ne se distinguent pas des autres par 

le poids des fonds propres, ni par la mobilisation des CEE mais sont un peu plus nombreuses à avoir donné 

lieu à un abattement de TFPB (83 % contre 65 %). Elles ont également un peu plus fréquemment que 

l’ensemble, conduit à une hausse de loyer ou à l’utilisation de la troisième ligne de quittance (83 % contre 

61 %).  

Classe 2 : Des opérations centrées sur le volet thermique. Des opérations restant importantes sur le 

volet thermique, centrées sur ce volet. Un financement via les financements éco-conditionnés, peu par les 

fonds propres - 44 opérations, 19 % de l’ensemble. 

Ces opérations ont toutes porté sur l’isolation, en particulier des planchers (64 % contre 52 %). Elles n’ont 

pas plus souvent que les autres modifié le mode de production d’eau chaude ou de chauffage ou encore la 

menuiserie et la ventilation. Ces opérations ont cumulé plusieurs types de travaux, avec un cumul plus 

faible que pour la classe précédente. 

Ces opérations ont porté sur des logements relativement peu énergivores à énergivores : 38 % (contre 

40 %) ont concerné des logements D, 56 % (contre 34 %) des logements E. Elles ont permis un saut 

d’étiquette relativement limité : de 2 classes pour 71 %. Le coût par logement du volet thermique est 

moyen, compris entre 11 000 € et 20 000 € pour 72 % des opérations de cette classe (coût moyen de 18 

000 € par logement).  

Le poids de la rénovation thermique peut être élevé, il dépasse 70 % pour 38 % (contre 24 %) de ces 

opérations. 

Ces opérations ont mobilisé des prêts éco-conditionnés, 88 % en ont bénéficié, pour un poids pouvant être 

très élevé (pour 36 % de ces opérations contre 20 %). Ces opérations se distinguent des précédentes 



 

  p.197 

notamment par une mobilisation très faible des fonds propres : 71 % n’ont pas donné lieu à utilisation de 

fonds propres.  

Elles sont par ailleurs peu nombreuses à avoir bénéficié d’exonération de TFPB (46 %). Lorsqu’elles ont 

répercuté le coût des travaux sur la quittance des locataires, elles tendent à utiliser la troisième ligne de 

quittance (35 % contre 15 % ont utilisé la seule ligne de quittance, seules 25 % contre 46 % ont donné 

lieu à des hausses de loyers). 

On vérifie par ailleurs que ces opérations n’avaient que relativement peu d’objectifs hors thermiques 

Classe 3 : Un traitement thermique important couplé à d’autres travaux. Des opérations restant 

importantes sur le volet thermique, des logements modérément énergivores, des objectifs importants au-

delà du volet thermique, un recours fréquent à la palette des outils de financements éco-conditionnés - 40 

opérations, 17 % de l’ensemble. 

98 % de ces opérations ont porté sur des travaux d’isolation, en particulier par l’extérieur (93 %). 97 % 

(contre 86 %) ont porté sur la ventilation. Elles n’ont pas plus souvent que les autres modifié le mode de 

production d’eau chaude ou de chauffage ou encore la menuiserie. Ces opérations ont cumulé plusieurs 

types de travaux, 38 % (contre 21 %) en ayant mobilisé au moins 6. Ces travaux restent nombreux, mais 

moins fréquents que pour la première classe. 

Ces opérations ont porté sur des logements modérément énergivores : 71 % (contre 40 %) ont concerné 

des logements D, 27 % (contre 34 %) des logements E. Aucun logement F ou G ne figure dans cette classe. 

Elles ont permis un saut d’étiquette relativement limité : de 2 classes pour 78 %, de 0 ou 1 classe pour 

22 %. Le coût par logement du volet thermique est moyen, compris entre 11 000 € et 20 000 € pour 68 % 

des opérations de cette classe (coût moyen de 16 000 € par logement).  

Le poids de la rénovation thermique est relativement important sans être très élevé, ne dépassant jamais 

70 % du coût de l’opération.  

Ces opérations ont mobilisé des prêts éco-conditionnés, 93 % en ont bénéficié, pour un poids relativement 

faible sur le financement global. Le poids des fonds propres est limité. Toutes ces opérations ont utilisé des 

CEE, 92 % ont bénéficié d’abattement de TFPB, 32 % (contre 13 % de l’ensemble), ont cumulé hausse de 

loyer et mobilisation de la troisième ligne de quittance. 

On vérifie par ailleurs que ces opérations avaient également de nombreux objectifs hors rénovation 

thermique.  

Classe 4 : Une mobilisation efficiente des financements éco-conditionnés. Des opérations traitant 

des logements modérément énergivores via des changements de mode de production d’eau chaude ou de 

chauffage, avec un très faible coût du volet thermique - 28 opérations, 12 % de l’ensemble. 

Ces opérations ont notamment modifié le mode de production d’eau chaude ou de chauffage (87 % contre 

54 %), toutes ont également porté sur la ventilation. Ces opérations ont cumulé 4 ou 5 travaux différents 

(83 %). 

Ces opérations ont porté sur des logements relativement énergivores : 36 % (contre 40 %) ont concerné 

des logements D, 60 % (contre 34 %) des logements E. Elles ne se différencient pas de l’ensemble par le 

saut d’étiquette qu’elles permettent. On vérifie qu’elles permettent toutes un gain de consommation d’au 

moins 40 %. 

Le coût par logement du volet thermique est souvent très faible, compris d’au plus 10 000 € pour 60 % de 

ces opérations (coût moyen de 9 000 € par logement). Ces opérations correspondent au coût le plus faible 

observé. 
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Le poids de la rénovation thermique est très faible, il est de moins de 35 % pour les deux tiers de ces 

opérations.  

Ces opérations ont mobilisé des prêts éco-conditionnés, 97 % en ont bénéficié, pour un poids soit très 

faible, soit très élevé. Elles donnent lieu par ailleurs à une mobilisation importante des fonds propres. Elles 

sont par ailleurs nombreuses à avoir bénéficié de CEE (92 %) ou d’exonération de TFPB (71 %). Elles 

répercutent relativement peu le coût des opérations sur la quittance des locataires. 

Classe 5 : un changement d’isolation sur des logements déjà performants. Des opérations traitant 

des logements en A, B ou C, via un changement d’isolation, sans modification du mode de chauffage ou de 

production d’eau chaude. D’autres travaux que thermiques mis en œuvre - 49 opérations, 21 % de 

l’ensemble. 

Ces opérations ont toutes modifié l’isolation, notamment par l’extérieur. 85 % (contre 78 %) ont modifié 

les menuiseries. La modification du mode de chauffage ou de production d’eau chaude y est très rare. Ces 

opérations ont cumulé 4 ou 5 travaux différents (84 %). 

Ces opérations ont porté sur des logements peu énergivores : 40 % (contre 11 %) ont concerné des 

logements A, B ou C, les autres logements étant en général D. 71 % n’ont permis un saut de DPE que d’au 

plus 1. On vérifie que 25 % (contre 13 %) n’ont pas permis un gain de consommation supérieur à 40 %. 

Ni le coût par logement du volet thermique ni le poids de la rénovation thermique ne différencient ces 

opérations de l’ensemble.  

Ces opérations ont mobilisé peu de prêts éco-conditionnés, 56 % n’ont pas bénéficié d’éco-prêts. Le poids 

des financements éco-conditionnés est très faible. Elles sont par ailleurs peu nombreuses à avoir bénéficié 

de CEE (73 % contre 88 %). Elles répercutent relativement peu le coût des opérations sur la quittance des 

locataires. Lorsqu’elles le font, il s’agit principalement de hausses de loyer (47 % contre 33 %). 

Ces opérations avaient d’autres objectifs que thermiques. 

Classe 6 : Les travaux de gros entretiens financés sur fonds propres. Des opérations avec des 

objectifs très limités, un faible impact sur les performances thermiques, un financement via les fonds 

propres. - 42 opérations, 18 % de l’ensemble. 

Ces opérations sont comparativement peu nombreuses à avoir modifié l’isolation (75 % contre 93 %). La 

modification du mode de chauffage ou de production d’eau chaude ou encore de ventilation y est également 

rare. Ces opérations ont en général mobilisé 1 à 3 types de travaux différents (74 %). 

Le DPE des logements sur lesquels elles ont porté est diversifié. 54 % n’ont permis un saut de DPE que 

d’au plus 1. On vérifie que 37 % (contre 13 %) n’ont pas permis un gain de consommation supérieur à 

40 % : ce sont ces opérations qui ont le moins conduit à une hausse des performances thermiques des 

logements. 

Le coût par logement du volet thermique est très faible, de 10 000 euros en moyenne, il est inférieur à ce 

chiffre pour 62 % de ces opérations. Le poids de la rénovation thermique est diversifié. 

Ces opérations ont mobilisé peu de prêts éco-conditionnés, 51 % n’ont bénéficié d’aucun financement éco-

conditionné et 62 % n’ont pas bénéficié d’éco-prêt. En revanche, le poids des fonds propres est très 

important. Elles sont par ailleurs peu nombreuses à avoir bénéficié de CEE (65 % contre 88 %). 60 % des 

opérations (contre 39 %) n’ont pas donné lieu à hausse de quittance des locataires. 

Ces opérations avaient peu d’autres objectifs au-delà du volet thermique. 
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ANNEXE 7 - LES SPECIFICITES DES BAILLEURS DES DROM 

Cette annexe met en avant les spécificités de la rénovation thermique dans les Départements et Région 

d’Outre-Mer (DROM), telles qu'elles ont pu être observées par les entretiens qualitatifs. Ce volet portant 

repose essentiellement sur les entretiens menés avec deux bailleurs (tous deux nouvellement filiales de 

CDC habitat) et sur l'analyse des documents qu'ils ont transmis (description d'opérations y compris plan 

de financement, plan stratégique de patrimoine...). Il ne prétend donc pas être exhaustif sur la 

problématique. 

1. Stratégie des bailleurs et spécificité des DROM 

9.4. Motivations et enjeux des opérations de rénovation thermiques 

Les spécificités de la rénovation thermique dans les DROM s'expliquent par deux principaux facteurs :  

• le premier est bien entendu lié au climat : les objectifs de la rénovation thermique ne sont pas d'isoler 

au mieux les logements pour empêcher la chaleur de sortir mais au contraire, de favoriser au maximum 

l'aération et l'entrée de l'air extérieur pour permettre à la chaleur de sortir, tout en préservant les 

logements de la lumière directe du soleil; 

• le second est lié à la place de l'enjeu climatique par rapport aux autres problématiques rencontrées par 

les DOM. En Martinique par exemple, l'enjeu principal est la mise en conformité des bâtiments face aux 

risques sismiques et la rénovation thermique n'est pas prioritaire.  

Ces spécificités ont été énoncées par les bailleurs interrogés. Elles renvoient par ailleurs à la présentation 

de la réglementation thermique, acoustique et aération dans les DROM (RTAA DOM), telle qu'elle est 

affichée sur le site du ministère de la transition écologique : "Les exigences requises en métropole dans les 

domaines thermo-aéraulique et acoustique des constructions neuves sont inadaptées en outre-mer, 

caractérisé par un climat tropical humide, voire équatorial en Guyane. Dans les départements d’outre-mer, 

la protection contre les rayonnements solaires et la ventilation naturelle ont largement influencé les 

pratiques constructives traditionnelles locales. Les autres règles de construction applicables en métropole, 

en particulier celles relatives à la sécurité contre l’incendie et à l’accessibilité des personnes handicapées, 

sont opposables en outre-mer. Compte tenu de l’exposition des Antilles à un fort aléa sismique, une 

attention particulière doit être portée sur l’application des règles parasismiques, notamment dans les 

logements collectifs sociaux, les écoles, les établissements de santé et les bâtiments de gestion de crise."71 

Dans les DROM comme en Métropole, l'enjeu de la rénovation thermique s'inscrit dans une logique 

d'économie d'énergie et de développement durable. A noter sur ce point qu'un des bailleurs rencontrés 

insiste sur l'importance de parvenir à réduire la consommation d'électricité dans un territoire où la 

production est très contrainte : à même comportement de consommation, les évolutions démographiques 

risquent de provoquer des pénuries et EDF attache une importance particulière aux opérations permettant 

de réduire la consommation.  

Toujours comme en Métropole, cet objectif s'inscrit en complémentarité ou en concurrence, dans celui, plus 

large, d'améliorer le confort des locataires voire de se rapprocher des standards actuels de confort pour le 

 

71 https://www.ecologie.gouv.fr/reglementation-technique-construction-outre-mer 
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parc le plus ancien. Cette question de la réhabilitation d'un parc vieillissant est d'ailleurs prégnante dans 

les départements et territoires d'Outre-Mer : le climat, l'exposition aux vents et intempéries en bordure de 

mer accélèrent potentiellement la dégradation du bâti. 

9.5. Réglementation dans les DROM 

Il n'existe pas de DPE dans les DROM, il n'y a donc pas de contraintes d'éradication des logements 

énergivores équivalentes à celles existantes en Métropole. 

La RTAA DROM s'applique pour les constructions neuves uniquement. Elle n'est pas une contrainte pour la 

mise en œuvre des opérations de rénovation. Pour un des bailleurs interrogés, elle constitue cependant un 

objectif, atteignable ou non selon les possibilités de financement.  

Les principaux objectifs de la RTAA DOM, rappelé sur le site du ministère de la transition écologique, sont 

les suivants : " 

• disposer obligatoirement d’eau chaude sanitaire dans tous les logements neufs (à l’exception des 

communes guyanaises de Camopi, Grand-Santi, Maripasoula, Ouanary, Papaichton, Saint-Elie et Saül et 

des communes de Mayotte) ; 

• pour toutes les installations de production, avoir recours à l’énergie solaire pour une part au moins égale 

à 50 % des besoins en eau chaude sanitaire ; 

• limiter la consommation énergétique des bâtiments et améliorer le confort hygrothermique des 

occupants ; 

• limiter le recours à la climatisation ; 

• garantir la qualité de l’air intérieur du logement ; 

• améliorer le confort acoustique des logements, tout en maîtrisant les coûts."72 

9.6. Inscription de la rénovation thermique dans les programmes 

patrimoniaux 

Comme en Métropole, la programmation des rénovations inscrites au PSP est établie en croisant différents 

critères. Elle se fonde sur une typologie du parc, élaborée en fonction de l'attractivité, de l'état du bâti, de 

la performance économique (niveau des loyers...), ...Les PSP métropolitains font en général apparaître la 

qualité thermique au sein de cet audit, comme dimension constitutive de l'état du patrimoine, plus rarement 

comme une dimension à part entière.  

Dans les DROM, cet aspect n'est que très peu traité, notamment du fait de l'absence de réglementation 

contraignante, mais aussi de celui de la quasi-absence de financements éco-conditionnés sur la partie 

thermique des rénovations.  

Il en résulte que, au moins pour les bailleurs dont les documents ont été analysés, il n'existe pas 

d'opérations à finalité principalement thermique. Lorsque cet aspect est traité, il s'inscrit dans une 

rénovation plus globale et constitue un des outils pour l'amélioration du confort des résidences. Un des 

bailleurs cite par exemple l'objectif d'améliorer la protection solaire des bâtiments lors de chacune des 

opérations de rénovation (modification visuelle du bâti cohérence avec la volonté de s'affranchir de l'aspect 

 

72 https://www.ecologie.gouv.fr/reglementation-technique-construction-outre-mer 
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cubique propre aux années 70). Ces protections ne seront cependant effectives que si les financements le 

permettent et ne sont pas prioritaires dans les choix de rénovation.  

En revanche, il peut exister des opérations visant les économies d'énergie notamment en mobilisant 

l'énergie solaire.  

2. Les financements de la rénovation thermique dans les DROM 

Les conditions des financements en métropole ne sont pas adaptées à la problématique des départements 

et territoires d'Outre-Mer. 

Dans le détail, les bailleurs d'outre-mer peuvent bénéficier :  

• depuis 2017 des éco-prêts de la caisse des dépôts, la grille d'attribution étant adaptée à leurs spécificités. 

Elle est ainsi fondée sur des objectifs en termes de facteurs solaires, de ventilation et d'isolation. Elle 

prend également en compte les équipements permettant les économies d'énergie (pose de ventilateurs, 

chauffe-eaux solaires). Son montant est plafonné à 18 000 euros par logement ;  

• d'aides du FEDER ; 

• d'aides des collectivités territoriales ;  

• d'aides de l'ADEME. 

Ces bailleurs mobilisent également les Certificats d'économie d'Energie. EDF en particulier est un partenaire 

important à la Réunion. Cette intervention est cohérente avec la remarque précédente, d'une production 

d'électricité très contrainte sur l'Île. EDF facilité par exemple la pose de brasseurs d'air au plafond.  

A noter que le financement du logement social dans les DROM bénéficie d'un financement spécifique, la 

Ligne Budgétaire Unique, qui peut intervenir sur les opérations de constructions et de réhabilitation.  

3. Spécificités techniques et humaines de la rénovation du 

logement social 

3.1. Les spécificités techniques de la rénovation thermique dans les DROM 

➢ Les solutions techniques 

La rénovation thermique dans les DROM est donc indissociable des travaux d'économie d'énergie plus 

globaux. Dans le détail, la rénovation thermique des logements consiste notamment en :  

• un traitement des façades et des ouvrants : augmentation de la porosité des façades, protection des 

baies, modification de la couleur de la façade ; 

• des travaux sur les logements : portes économiques (double portes permettant à la fois de préserver 

l'intimité et de rester ouverte pour favoriser la circulation de l'air), modification des logements ou des 

ouvrants pour permettre cette circulation (logements traversants, ouvrants situés sur des façades 

différentes, ...) ; 

• des travaux sur la toiture : double toiture, modification de la couleur de la toiture. 
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À ces travaux s'ajoutent en général la pose de brasseurs d'air, ainsi que des changements de chaudières 

(chauffe-eaux solaires notamment). Dans le cadre de projets plus innovants, les réflexions se portent sur 

la mise en place de pompes à chaleur pour l'eau chaude, l'installation de panneaux photovoltaïques sur les 

toits, .... 

➢ Les freins rencontrés 

Pour un des bailleurs, le déficit de financement est le frein principal au développement des opérations de 

rénovation thermique. Ce bailleur déclare n'intégrer un volet thermique que si le financement le permet. 

Ce volet n'est activé quasiment que pour des opérations en zone ANRU, les seules pour lesquelles les 

subventions sont suffisantes pour le mettre en œuvre.  

Il ne rencontre pas de difficultés majeures pour recruter les entreprises en charge des travaux. La difficulté 

principale n'est pas liée à l'existence des prestataires, mais au coût de leur intervention, souvent plus élevé 

qu'en Métropole.  

Cependant, le manque d'entreprises prestataires peut plus globalement être un frein important aux 

opérations de rénovation en Outre-Mer. En 2017, un rapport d'information au Sénat pointait par exemple 

en Outre-Mer "l'obligation d'importer de nombreux matériaux, les difficultés d'accès aux financements et à 

la formation pour les acteurs du bâtiment, l'aléa lié à un tissu entrepreneurial fragile ainsi que sa 

dépendance à la commande publique qui joue un rôle prépondérant et peut connaître d'importantes 

fluctuations sont autant de paramètres qui font du BTP un secteur particulièrement exposé, où la 

construction est plus complexe et plus onéreuse que dans l'Hexagone."73. Le second bailleur considère ainsi 

que le tissu économique est un frein très important pour la mise en œuvre des opérations de rénovation. 

Il a par exemple renoncé à programmer des opérations en 2020 du fait du manque d'entreprises disponibles 

ou de délais annoncés beaucoup trop longs. Pour ce bailleur, l'enjeu principal pour dynamiser les opérations 

de rénovation serait ainsi de reconstituer sur le territoire les filières économiques et d'organiser leurs 

activités.  

➢ Le suivi des performances atteintes 

Comme en métropole, les bailleurs ne mettent pas en place de mesures systématiques des performances 

atteintes. Ces mesures, comme la conduite d'études thermiques préalables vont dépendre des exigences 

des financeurs. 

Sur les DOM, l'ADEME porte de nombreuses interventions. Les deux bailleurs interrogés ont ainsi mis en 

place des études préalables ou des mesures de consommation après travaux dans le cadre de financements 

qu'elle a accordés. 

L'un des bailleurs a ainsi bénéficié d'un programme spécifique, BATIPEI, porté par l'ADEME, et dont l'objectif 

était de diminuer le ressenti de température entre l'extérieur et l'intérieur de 2 degrés, sans climatisation. 

Les choix techniques ont été étudiés au préalable pour atteindre cet objectif.  

Le second bailleur met en place des suivis de facture avant et après travaux, sur un échantillonnage de 

logements et pour les ménages volontaires. Ce dispositif de suivi est mis en œuvre avec le soutien de 

l'ADEME car il permet de vérifier l'atteinte des objectifs des travaux subventionnés. Par ailleurs, l'ASEME 

 

73 "Le BTP outre-mer au pied du mur normatif : Faire d'un obstacle un atout", Rapport d'information n° 601 (2016-
2017) de M. Éric DOLIGÉ, Mmes Karine CLAIREAUX et Vivette LOPEZ, fait au nom de la Délégation sénatoriale aux 
outre-mer, déposé le 29 juin 2017 - https://www.senat.fr/rap/r16-601/r16-601_mono.html 
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réalise des contrôles aléatoires de cette atteinte, par des mesures plus théoriques qui semblent consister 

surtout à des contrôles de conformité (vérification des choix techniques, dimensionnement des 

installations, ...).  

3.2. La relation aux locataires 

➢ Mobilisation de la troisième ligne de quittance et hausse de loyer 

Les travaux réalisés ne donnent pas toujours lieu à des économies de facture pour les locataires mais 

peuvent se traduire par une amélioration du confort. L'objectif est souvent d'éviter le recours potentiel à 

des climatiseurs individuels ou à des ventilateurs peu performants. Le projet qui avait pour objectif de 

parvenir à un différentiel de deux degrés de température ressentie entre l'extérieur et l'intérieur en est une 

illustration. La troisième ligne de quittance n'a donc pas de sens pour ces opérations. 

D'autres projets, notamment le passage à l'eau chaude solaire, pourraient y donner lieu mais elle n'est pas 

mobilisée par les bailleurs.  

Les hausses de loyers sont également rarement mises en œuvre, notamment parce que les locataires sont 

particulièrement précaires et ne pourraient supporter cette hausse.  

➢ Concertation et information des locataires 

Les travaux ont le plus souvent lieu en site occupé. Un des bailleurs relève que le relogement des locataires 

ou la mobilisation de logements tiroirs est quasiment impossible dans son territoire fortement tendu.  

Les bailleurs d'Outre-mer notent peu de spécificités par rapport à la Métropole dans le processus 

d'information ou de concertation des locataires. Ils évoquent cependant une faible acceptabilité des travaux 

qui n'avait pas été observée dans le cadre des entretiens avec des bailleurs de l'hexagone. Le processus 

d'information des locataires et de sensibilisation à l'intérêt des travaux est alors particulièrement important 

(locataires référents faisant l'interface entre les locataires, le bailleur et les entreprises par exemple, 

conseillers sociaux pour traiter l'aspect relationnel ou encore MOUS).  

Comme leurs confrères métropolitains, les bailleurs ultramarins mettent en œuvre des outils de formations 

au bon usage des logements après travaux et notamment, sensibilisent à l'utilisation de brasseurs d'air 

plutôt que de climatiseurs.  

➢ L'usage des logements : l'AMI ECCO DOM. 

Les deux bailleurs interrogés sur les éventuels projets innovants ont mentionné avoir été retenus dans le 

cadre de l'appel à manifestation d'intérêt ECCO DOM, porté par le CSTB et l'USHOM. Il s'agit d'un 

programme de recherche et développement, permettant "de qualifier l'équilibre entre usages, 

consommation d'énergie, conditions sanitaires et confort". Il a pour objectif "d'accompagner la maîtrise des 

consommations énergétiques, en particulier électriques, et la maîtrise du confort thermique dans les 

logements sociaux, tout en maîtrisant le recours à la climatisation"74. Il consiste dans un premier temps à 

équiper les logements de capteurs thermiques et d'humidité ainsi qu'à suivre la consommation énergétique 

via des compteurs communicants et ainsi, à étudier l'usage des logements dans des zones tropicales. Dans 

un second temps, l'USHOM concevra un dispositif comprenant des formations individualisées et un 

 

74 https://recherche.cstb.fr/fr/reference/maitrise-charges-energetiques-climatisation-et-confort-thermique-outre-
mer/ 
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accompagnement des ménages pour les sensibiliser aux éco-gestes.  

Le CSTB et l'USHOM anticipent que les données collectées dans cet AMI peuvent constituer une source 

d'informations potentiellement utile pour construire des modalités de réponses au changement climatique 

en métropole.  


